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Les Nordiques l’ont 
échappé belle
Un but d’Owen Nolan en prolon­
gation a permis aux Bleus de se 
sauver avec la victoire contre les 
Panthers, qui avaient effacé un 
déficit de deux buts. S-2

LE QUÉBEC
Une question claire sur 
la souveraineté

Le président de 
la Commission 
de la capitale,

* Jean-Paul 
' L’Allier, a 
, insisté sur l’ur­
gence de 
bouger dès 
1995 en invo-

_______Iquant « l’esprit
de Pierre Trudeau qui perdure à 
Ottawa». A-4

LE CANADA
Grève du rail: le Bloc 
freine la loi spéciale
Le conflit se poursuivra encore 
quelques jours, car le Bloc 
québécois ne laissera pas le 
gouvernement intervenir à toute 
vapeur sans médiation. A-3

LA RÉGION
La CSST a exagéré, dit 
le patron de la mère
La CSST n’aurait pas dû forcer 
Nancy Grenier à travailler jusqu’à 
sa 32e semaine de gros-sesse, 
déclare son employeur devant le 
bureau de révision. A-8

LE MONDE
Attentat au gaz mortel: 
8 morts au Japon
La police reste muette sur les 
pistes menant aux auteurs de 
cette •< action préméditée » qui a 
fait près de 4700 blessés dans le 
métro de Tokyo. B-3

L’INDEX
Annonces classées C-3 à C-7
Arts B-4 et B-5
Bridge C-7
Décès C-7 et C-8
DÉDUCTO C-4
Économie B-8àB-12
Éditorial A-10
Horoscope C-7
Le Monde B-3
Michel David A-10
Où aller à Québec B-5
Québec et l'Est B-1 et B-2
Une place au soleil A-9

TABLOÏD SPORT S-1 à S-14
Bandes dessinées S-15
Ce soir à la télé S-16
Mots croisés S-14
Mot mystère S-14

LA MÉTÉO
Nuageux, avec 
pluie passagère 
Temps doux 
Max. 8, min.3.
S-16

LE SOLEIL
LUNEHES COMPLETES 

PRÉTKEN

1 HEURE
chez

GREICHE&SCAFF,
PLACE LAURIER 

. 658-8900 I

QUEBEC. 99-ANNEE N 82 
48 PAGES. 3 CAHIERS ♦ 1 TABtaO

LIVRAISON A DOMICILE (7 JOURS) 3,50 V,Q oï, 3,98
MONTHLAu-OTTAWA 60c PKjS tps tvq 

floride t S0$ ÜS 500 Ptus TPS 
TVÜ

Québec 
gérera le 
zoo seul
□ Le ministre Brassard rejette 

les accusations d^intimidation
Ql'ÉBEC— Le gouvernement péquiste gérera seul le zoo à partir du 
1er avril. Les budgets seront votés, jeudi, à l’Assemblée nationale.

par MICHEL CORBEIL
LE SOLEIL

C’est ce qu’a indiqué au SOLEIL le 
ministre de l’Environnement, 
Jacques Brassard. 11 a profité de 
l’entrevue pour rejeter les accusa­
tions d’avoir tenté d’intimider et 
d’endetter la Société zoologique de 
Québec.

Dimanche, les dirigeants de la 
société ont annoncé qu’ils 
intenteraient un recours judiciaire 
pour demeurer gestionnaires après 
le 31 mars, tout en menaçant de 
poursuivre Québec pour outrage 
au tribunal. Selon eux, l’État les a 
délibérément endettés en reniant 
un engagement pour s’occuper du 
restaurant du site, cet hiver, et en 
les incitant à commander des «sou­
venirs » pour les touristes.

Par ses fonctionnaires
Rencontré hier, au Musée de la 

civilisation, à Québec, le ministre 
Brassard a fait savoir que la géran­
ce du Jardin sera assumée par ses 
fonctionnaires à compter d’avril. 
«Nous opérerons nous-mêmes.»

« Nous n’avons guère le choix. 
Il faut respecter la décision du 
judiciaire (la Cour supérieure) qui 
nous empêche de conclure la 
vente du zoo » qu’il voudrait céder 
à la Société des parcs, formé prin­
cipalement des chambres de com­
merce de Charlesbourg et Sainte- 
Foy, plutôt qu’à la Société zoologi­
que.

Cette gérance durera tant que 
les tribunaux n’auront pas tranché 
sur le fond du litige; la cession des 
équipements et des bêtes à la 
Société zoologique par l’ex-minis- 
tre libéral Pierre Paradis est-elle 
légale ou non? Aucune date n’est 
fixée pour entendre la cause.

Eargent nécessaire pour admi­
nistrer l’endroit sera disponible 
lorsque le Conseil du trésor dévoi­
lera ses prévisions budgétaires 
pour l’État, jeudi, a poursuivi le

ministre. 11 a laissé entendre que 
cela comprendrait des sommes 
pour remplacer, au moins en par­
tie, l’équipement appartenant à la 
Société zoologique.

Or, les porte-parole de la 
Société estiment que leurs biens — 
dans les cuisines du restaurant et 
la boutique de souvenirs, par 
exemple— représentent au moins 
un demi-million de dollars. «C’est 
ce qu’on verra», a-t-il laissé tom­
ber.

À ce propos, il a soutenu que les 
visites impromptues des fonction­
naires à la maison Robitaille, ou 
loge la Société zoologique, et au 
restaurant n’avaient pas pour objet 
d’intimider qui que ce soit, mais 
«de faire l’inventaire de ce qui 
nous appartient et de ce qui leur 
appartient».

Pas une expulsion
Chose certaine, à ses yeux, la 

Société n’aura plus rien à faire sur 
le terrain du zoo à la fin du mois. 
«Il n’est pas question d’expulsion. 
Légalement, elle n’a plus de rôle (à 
partir de cette date). Nous ne 
renouvelons pas la convention de 
gestion. »

M. Brassard a affirmé qu’il ne 
s’est jamais engagé à rembourser 
les dépenses pour le restaurant. La 
Société a cependant fait parvenir 
au SOLEIL une missive de son 
ministère, datée du 24 octobre, qui 
évoque le contraire.

Par ailleurs, le délégué régional 
péquiste Michel Rivard a démenti 
formellement avoir encouragé la 
Société à acheter pour 20 000 $ en 
«souvenirs». «J’ai rencontré trois 
groupes, a-t-il dit en substance. Je 
n’ai jamais dit à qui que ce soit de 
faire des achats. »

Un des membres de la Société 
zoologique, M. Herman Bédard, a 
néanmoins réitéré l’affirmation. 
«Nous avons cinq membres qui 
peuvent témoigner» que le délégué 
les a encouragés à acquérir le 
matériel promotionnel.

B.B. repart en guerre contre le Canada

t-

\Kt<'

PARIS (PC) - Vingt ans après sa campagne internationale contre le « massacre » des bébés 
phoques, dix ans après l’embargo européen sur les peaux de Planchons, Brigitte Bardot 
entreprend une nouvelle croisade contre le Canada et la Norvège. Hier, au Crillon, un des 
hôtels les plus chics de Paris, l’ancienne actrice de 60 ans a lancé un appel en faveur d un 
boycottage mondial, commercial et touristique, des deux pays, qui se préparent, selon elle, 
à reprendre la « boucherie à grande échelle ». « Nous mettrons tout en oeuvre pour que votre 
pays paye très cher le prix du sang versé», prévient B.B. dans une lettre très dure au p"* 
mier ministre Jean Chrétien, à qui elle donne l’assurance de ses « sentinients écœurés ».
« L'opinion publique, poursuit-elle, réagit fortement face à une barbarie indigne d une nation 
qui se targue de puissante et civilisée. Nous dénoncerons votre indignité. Nous serons des 
millions à nous battre, prêts à employer la force s’il le faut pour que cesse àJam^s le nias- 
sacre des phoques. Rien ne nous arrêtera ». Ce qui a provoqué la colere de Brigitte Bardot, 
c’est la décision de la Norvège, annoncée la semaine dernière, de reprer^re la chasse à des 
«fins soi-disant scientifiques» après une interruption de cinq ans. Selon la Fondation 
Bardot, cette décision, malgré les démenties vigoureux des autorités norvégiennes, marque 
la reprise du massacre des bébés phoques.

Les fortes hausses de taxes sont «en train de tuer la rue Cartier

Les marchands de Québec en ont ras le bol
QUÉBEC — ILs tiennent boutique rue Saint-F’aul, Saint-Pierre, Soius- 
le-Fort ou encore sur la chic rue Cartier et ils en ont ras le bol des 
taxes. La grogne des gens d’alTairt's gagne Québec. 11 n’y a pas que 
la nouvelle évaluation qui soit contests; l’adminLstration de la \ille 
l’est aiLs.si.

Au Café Krieghoff, le compte de 
taxes atteint 25 600$ alors qu’il 
était de 15 400$ l’an dernier, une 
augmentation totale de 65%, et de 
117% de la taxe d’affaires.

« La ville est en train de tuer la 
rue Cartier, une des rares rues qui 
marchent à Québec. La Réserve est 
fermée et le Globe qui l’a rempla­
cée n’a pas duré. Fermés Paris 
Croissant et Croissant Plus, le local 
est inoccupé depuis cinq mois. 
Cela m’a pris six mois pour louer 
les 5 locaux de la Chapelière. Nous 
devons tous baisser les prix des 
loyers pour pouvoir louer! 
Pourtant nos évaluations mon­
tent», dit Claude Bourbonnais du 
célèbre établissement de la rue

par ROBERT FLEURY
LE SOLEIL

Depuis quelques semaines, des 
associations de marchands se for­
ment spontanément pour contester 
leur évaluation foncière et surtout 
leur compte de taxes de la ville de 
Québec.

«Nos plaintes portent sur les 
taxes, le déneigement et le station­
nement », explique Marc Drouin de 
la nouvelle Association commercia­
le de l’axe Montcalm. l’ACAM.

Les taxes de Provisions Inc, rue 
Cartier, sont passées de 12 500$ à 
19 000$, une augmentation de 
50%.

Cartier.
Le stationnement est deficient 

mais les agents font du zèle déplo­
rent les gens d'affaires qui aime­
raient bien récupérer les 100 000$ 
versés au fonds de stationnement 
pour aménager celui de l’église 
Saint-Dominique.

À Place Royale, la ville de 
Québec et la CUQ vont en appel 
d’une décision du Bureau d’évalua­
tion qui avantageait les mar­
chands.

Patrimoine taxé
«On taxe le patrimoine. Chez- 

moi, les taxes passent de 4459 $ à 
14 215$, l'évaluation de 305 000$ à 
668 000$! Au Cavour, les taxes 
passent de 18 477 $ à 47 711 $ alors 
que le loyer annuel est de 
45000$», deplore Daniel Gross de 
l’Association des marchands de 
Place-Royale.

Évidemment les marchands

contestent et déposent une deman­
de de révision à la Cour des petites 
créances. Mais ils devront embau­
cher un évaluateur, encourir des 
frais. Ils sont loin d’être contents

«C’est un ras-le-bol généralisé. 
Ce n’est pas vrai qu’à Québec les 
taxes n’ont augmenté que de 1%. 
Parlez-en à la moitié des proprié­
taires d’unifamiliales ou de 
condos ; la hausse est de 5% ! 
Chez moi, elle est même de 19% », 
dit Bruno Deshaies de Neufchàtel, 
un ex-candidat indépendant qui 
symbolise la grogne des 
contribuables.

À la ville de Québec, la 
conseillère Lyse Poirier rencontre­
ra les marchands du quartier 
Montcalm aujourd’hui pour tenter 
de trouver des solutions. Elle se dit 
heureu.se de les voir enfin réunis 
en association. Ce sera plus facile 
pour intervenir.

« Nous sommes prêts à faire une

etude a même l’argent du fonds 
pour trouver une solution globale 
au stationnement sur Cartier et 
dans les rues environnantes», dit 
Mme Poirieh

Le maire Jean-Paul LAllier aussi 
se dit prêt à les rencontrer.

«Les marchands sont impor­
tants dans la vie d’une ville, qu’ils 
s’organisent en Sidac ou en asso­
ciation pour régler leurs problèmes 
avec la ville, ça ne m’offusque pas. 
S’ils veulent contester l’évaluation 
de la CUQ, qu’ils le fassent et ne se 
gênent pas ! », dit le maire de 
Québec.

«Dans le cas de Place Royale, je 
me suis engagé à ce que leur effort 
foncier soit proportionnel à celui 
des autres marchands de la ville 
Ils n’ont pas à supporter la nouvel­
le façon d'evaluer leurs bâti­
ments», rétorque M. LAllier.

Sa rencontre avec les gens 
d'affaires est prevue pour jeudi.

4



TAITS DIVERS

Québec, Le Soleil, mardi 21 mars 1995

Frontière policière étanche 
entre Charlesbourg et Beauport
QUEBEC — La collision frontale qui a entraîné vere la mort ime fillette 
de cuiq ans a suscité son lot d’ennuis, dimanche soir. Elle s'est produite 
aux limites de Charlesbourg et de Beauport, qui t*st desst'rvie par la 
sûreté municipale de Québec. Une frontière bien plus étanche qu il n y 
parait.

contrôle et l'impact s'etaient produits 
sur le territoire de Charlesbourg. 
donc que l’enquête revenait au corps 
de police de cette derniere ville.

Appelé d’urgence au travail, un 
enquêteur de Charlesbourg a rejoint 
ses collègues, arrives sur les lieux de 
la collision à 18h32. Il a fait appel, 
comme le veut la pratique établie a la 
centrale de Charlesbourg, à un ana­
lyste de scene d'accident de la Sûreté 
du Quebec.

Pendant que ces derniers étu­
diaient la chaussée, les officiers en 
charge des deux postes de police se 
sont échangés l’affaire. C’est ainsi 
que la victime, d’abord identifiée 
comme un garçon de 10 ans, est 
devenue une fillette de 10 ans, de six 
ans puis finalement de cinq ans.

Le directeur adjoint de la police de 
Charlesbourg, Jacques Marchand, a 
même inspecte la scène de l’accident hier 
matin avec un employe du service de 
Turbanisme muni de cartes pour s’assuicr

par SOPHIE COUSINEAU
LE SOLEIL

Johanne Rochette, une résidante de 
Charlesbourg âgée de 39 ans, 
conduisait Katia Bolduc, cinq ans, et 
les trois autres enfants de 11, de 13 
et de 14 ans de sa «famille reconsti­
tuée» à un match de hockey 
lorsqu’elle a perdu le contrôle de sa 
voiture. La Toyota Corolla qui roulait 
en direction sud sur l’avenue Bourg- 
Royal a heurté de front, à l’intersec­
tion de la rue Marmen, une auto arri­
vant en sens inverse, conduite celle- 
là par un couple de Charlesbourg 
dans la jeune trentaine.

Un témoin a signalé le 9-1-1 pour 
rapporter la collision a 18 h 21, et ce 
sont les policiers de Québec qui sont 
arrives les premiers, à 18 h 25. Un 
agent du service de l’identite judiciai­
re de la sûreté municipale de Quebec 
a rapidement établi que la perte de

que la collision 
s’etait bien pro- 
duite sur son 
territoire

Un argu­
ment de plus 
en faveur de 
la fusion des 
corps poli­
ciers munici­
paux ? «Je ne 
peux pas faire 
de commen­
taire à ce su­
jet », répond 
en riant M 
Marchand. 11 
ajoute, plus 
serieusement, 
que «rien n’a 
empêché une action prompte et rapi­
de des services d’urgence».

Ceinture abdominale
Katia Bolduc, dont le deces a ete 

constaté dans les minutes suivant 
l’accident, est morte d’une fracture à 
la colonne cen’icale, d’apres le rap­
port de l’autopsie pratiquée par le 
coroner Jean-Marc Picard.

l.a petite Katia était assise au cen-

Le directeur de la police de 
Charlesbourg, Jacques Mar­
chand.

tre de la banquette arriéré, 
attachée à son siège par une 
ceinture abdominale, 
contrairement aux trois 
autres enfants prenant 
place dans le véhiculé qui 
étaient retenus par des cein­
tures thoraciques.

François Houle, porte-paro­
le du bureau du Coroner, 
rappelle qu’aucune des voi­
tures actuellement offertes 
sur le marché n’offre une 
ceinture thoracique au pas­
sager assis au centre de la 
banquette arnere. « Les cein- 
tures de sécurité étaient 
optionnelles il n’y a pas si 
longtemps », note-t-il.

Les six autres victimes de 
la collision sont grièvement blessees 
et reposent toujours à l’hôpital Saint- 
François-d’Assise ou à l’hôpital de 
l’Enfant-Jesus.

La cause de la perte de maîtrise 
est encore inconnue même si le mau­
vais état de la chaussée, reparee 
dimanche soir et hier matin, est poin­
té du doigt. Les enquêteurs rencon­
treront Mme Rochette pour en savoir 
plus long dès qu’elle sera rétablie

Un policier attaqué 
par la bactérie 
mangeuse de chair 
àAmqui
RCMOl’SKl — l'n jiolicier du détachement de la Sûreté 
du Quebec à Aniqui, dans le Bas-Saint-Laurent, Sylvain 
Ruel, âgé de :38 ans, a dû être opéré en fin de semaine à 
Rimouski. atteint par la bactérie streptocque de type 
“A” dite « mangeuse de chair ».
___ moment de son admission.
par CARL THERIAULT
collaboraiiQn spéciale

L’état du patient était géné­
ralement considéré hier 
comme étant stable. Linter- 
vention chirurgicale a été 
pratiquée au Centre hospita­
lier régional de Rimouski 
(CHRR) après un transfert 
du centre hospitalier 
d’Amqui ou le policier avait 
d’abord été admis.

En reunion à l’exterieur 
de l’etablissement, les auto­
rités du centre hospitalier 
rimouskois n’ont voulu faire 
hier aucun commentaire 
même sur le degré de gravi­
te de l’état du patient au

Une conférence de presse 
aura lieu cet avant-midi 
pour faire le point en com­
pagnie de l’équipe médicale 
traitante.

Des mesures preventives 
ont été présentées a la ving­
taine de collègues de 
Sylvain Ruel au poste de la 
SQ à Amqui ainsi qu’à des 
membres du personnel du 
centre hospitalier d’Amqui.

Depuis le début de l’année 
dans le territoire du départe­
ment de santé publique du 
Bas-Saint-Laurent, deux cas 
ont été dénombrés, ce qui 
correspond, après seulement 
trois mois, à la moyenne 
annuelle pour cette région.

La preuve au bout du doigt
O.J. Simpson 
a montré son 

majeur hier 
aux membres 

du jury lors 
de son 

procès pour 
le meurtre de 

son ex­
épouse et de 
son ami. Il l’a 

fait à la 
demande de 
son avocat, 

Robert 
Shapiro, qui 
veut prouver

3ue le doigt 
e Simpson 
était enflé 
pour des 

raisons médi­
cales, et non 

à cause d’une 
coupure, 

comme l’a 
affirmé le 
détective 

Philip Van 
Natter.

ÊteS‘VQUs prêts à 
payer pour l’Étysette?

■X

Appelez-
nous!
686-3500

Le 1080 des Braves fait 
déjà partie du folklore. C’est 
bon pour Québec, mais le 
financement traîne de la 
patte et personne n’ose pui­
ser dans les fonds publics.

Pourquoi pas une campa­
gne de financement populai­
re? Acceptenez-vous de 
contribuer 5.$ ou plus à 
l’achat de l’Élysette? Si oui, 
appelez-nous au 686-;i’j00, 
en laissant votre nom et 
numéro de téléphone ainsi 
que le montant que vous 
voulez souscrire.

Nous recevToas vos appels 
jusqu’à midi aqjourd’hui et 
publierons les résultats dans 
LE SOLEIL de demain.

La famille d’Anthony Griffin 
devant la Cour suprême
MONTRÉAL (PC) — La mère et le père d’Anthony Griffin, abattu le 
11 novembre 1987 par l’agent Allan Gosset, sont insatisfaits du Juge­
ment de la cour d’appel du Québec qui ne leur accorde que 16795.$ 
et 6000$ chacun, et demandent à la Cour suprême du Canada la 
permission d’en appeU'r.

sident, aurait quant à lui octroyé 
10179,5$. Les parents demandaient 
plus d’un million chacun.

L’avocat des parents. Revin 
Pearl, demande maintenant a la 
Cour suprême la permission d’être 
entendu. Il entend soulever sept 
questions de droit pouvant modi­
fier la conclusion de la majorité de 
la cour d’appel.

Entre autres. Me Pearl estime 
que le jugement de la majorité de 
la cour d’appel ne reflète pas 
l’importance du droit a la vie et de 
la relation parents-enfants.

Il prétend également que la 
détention de Griffin par Gosset 
était illégale et devrait entraîner 
des consequences juridiques 

Il réclame de plus la condamna­
tion de la CUM et de Gosset au 
paiement de «dommages exemplai­
res». Lavocat Pearl estime aussi 
que les sommes accordées par la 
cour d’appel sont insuffisantes.

I.a Cour suprême décidera dans 
les prochains mois si elle entendra 
1 affaire. Sinon, la décision de la 
cour d’appel s’appliquera

Griffin, un jeune Noir de 19 ans, 
avait reçu une balle en plein front 
dans la cour d’un poste de police 
dans le quartier Notre-Dame-de- 
Gràce, a Montreal. Il venait d’être 
arrêté après avoir refusé de payer 
un taxi et était parti en courant en 
arrivant au poste de police.

Parallèlement aux procédures 
criminelles, la mère de Griffin, 
Gloria Augustus, et son père, 
Orberth Griffin, ont intenté une 
poursuite civile en dommages-inté­
rêts contre Gosset et son em­
ployeur. Le juge Derek Guthrie, de 
la Cour supérieure, a condamné la 
CUM et Gosset a payer a Mme 
Augustus la somme de 14795$, et 
à M Griffin, qui avait abandonné 
son fils à l’âge de deux ans, 6000$

Dans un jugement rendu en jan­
vier 1995, la cour d’appel s’est divi­
sée sur la question. La majorité 
(Claude Vallerand et Marie Des­
champs) a augmenté de 2000$ la 
compensation a verser a la mere. 
Tandis que le juge Morris Fish, dis-

925, chemin Samt-Louis
C P 1547, suce terminus

Québec (Québec), 61K 7J6

Service aux abonnés 686-3344
Annonces classées 647-3311
Carrières et professions 686-3270
Publicité détaillants 686-3435
Publicité générale 686-3270
Rédaction 686-3394
Promotion 686-3342
Renseignements 686-3233

■ Voleur recherché
QUÉBEC —La Sûreté municipale de Charlesbourg est a la recherche 
d’un individu âgé d’une trentaine d’années aux cheveux châtains, 
mesurant environ lm80 (5’10”), portant un blouson de cuir et 
s’exprimant en français. Un communiqué émis hier soir précise que 
l’homme, qui par ailleurs ne serait pas très joli, a par deux fois, hier et 
samedi, exigé de se voir remettre le contenu d’une caisse au 
supermarché Provigo du 4000, boul. du Jardin a Charlesbourg. Il aurait 
agi seul et aurait pris la fuite a pied. Tout renseignement utile peut être 
transmis aux policiers au numéro (418) 624-7631

<' m. ft-y
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LA TROIS LE SOLEIL
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Après s’être bagarrée avec son barda, la « soldate Giguère » a 
réussi à grimper dans le dix tonnes, fin prête pour la suite de 
l'aventure.

Cours pour les journalistes 
de guerre àValcartier

Marche au pas et 
formation « tapon »
BASE DE VALCAKTIER—Journalistes de guerre ! Formation 
« lapon ! »

par MONIQUE GIGUERE
LE SOLEIL
« Maman » lance le cri de rallie­
ment. Comme un seul homme, le 
peloton d'une vingtaine de jour­
nalistes de Quebec et de 
Montréal accourt. Sagement et 
un peu inquiet. Cette «maman» 
qui va encadrer les nouvelles 
recrues pendant cinq jours est 
assez spéciale. Elle mesure si.x 
pieds deux pouces, pèse 220 
livres et porte la moustache. Son 
nom: l'adjudant Patrice l.afleur, 
.34 ans. originaire de Chicoutimi. 
Le «papa», c’est le major Ran­
dall Torpe. Il y a aussi un senior 
choisi parmi les journalistes.

Ces appellations familiales 
sont peut-être de nature à rassu­
rer, mais elles sont trompeuses. 
Sitôt arrives a la base de 
Valcartier, hier matin, les sol­
dats-journalistes ont dû appren­
dre à marcher au pas. D'abord 
l’équipement ! Personne ne croi­
ra jamais ce qu’on peut faire 
entrer dans un fourre-tout de 
l’armée. Fascinant !

Voyez par vous-mêmes : une 
chemise de combat et une che­
mise de flanelle, un pantalon de 
combat, un pantalon coupe-vent 
et un autre pantalon contre la 
pluie, l'n parka, des bottes et des 
mitaines Arctique, des couvre- 
chaussures, des chaussettes de 
laine, une tuque, des bretelles, 
des gants, un foulard, et je vous 
fais gr,âre du reste

I.a fermeture-éclair de mon 
fourre-tout refuse de glisser. Et 
me voilà qui me dirige vers ma 
chambre ma veste antiballes sur 
le dos, mon sac béant d’une 
main, mon casque d’acier et une 
paire de bottes de caoutchouc de 
l’autre. Par chance, une main 
secourable s’avance et m’offre 
de m’aider à monter mon barda 
jusqu’au septième. Une bénédic­
tion !

La, pas le temps de souffler. 
Vingt minutes pour étendre les 
couvertures sur le lit et enfiler 
l’habit de combat Dilemme cor­
nélien • quelle chemise porter, la 
flanelle ou la combat ? C’est la 
combat I le pantalon fait à mer­
veille. le militaire avait l’oeil ! 
Mais la chemise refuse de fran­
chir les hanches. Inutile d'insis­
ter. On me l'avait pourtant bien 
dit : « Dans l'armee, y a que deux 
grandeurs: trop grand ou trop

Le Bloc refuse qu^Ottawa intervienne

La grève du rail se poursuit

petit». J’en suis quitte pour le 
«trop petit».

Un coup d’oeil dans le miroir 
avant de m’attacher ma clé au 
cou. La metamorphose est com­
plète. C’est la soldate Giguère 
qui me renvoie son image. Petite 
erreur. Le bas de mon pantalon 
flotte au-dessus de mes bottes. Il 
faut recommencer et avec un 
élastique faire élégamment 
retomber la jambe à hauteur de 
cheville.

Une première
Puis on entend: «Journaliste 

de guerre ! Formation tapon ! » 
Tout le monde grimpe dans le 
dix tonnes qui nous attend à la 
porte. C'est pour la photo de 
famille avec le commandant de 
la base Alain Forand. « Ce cours, 
c’est une première au Canada, 
déclare le général en souhaitant 
la bienvenue à ses nouvelles 
recrues. Vous êtes des pion­
niers. »

En fait, le cours de journalis­
tes de guerre de Valcartier à 
l’intention des scribes appelés à 
couvrir un ou l’autre des nom­
breux conflits qui affligent la 
planete est inspiré des Français. 
«À 80%, c’est calqué sur le pro­
gramme français», reconnait le 
commandant qui souligne que le 
métier de journaliste devient de 
plus en plus dangereux. «En 
1994, 72 journalistes sont morts 
en faisant leur métier, rappelle-t- 
il. Et 170 sont actuellement pri­
sonniers. »

Mais le cours poursuit un 
deuxième objectif, soit de mieux 
faire connaître la vie de soldat et 
le rôle des forces canadiennes 
dans les opérations de maintien 
de la paix. «Pendant longtemps, 
l’armée s’est repliée sur elle- 
même convaincue que tous 
savaient que nous étions de bons 
soldats, a signalé le général 
Forand. Mais on s’est rendu 
compte que, comme tout le 
monde, il fallait vendre notre 
salade. On commence à sortir de 
notre syndrome !»

Et comme preuve de cela, 
entière liberté est laissée aux 
journalistes d’interroger qui ils 
veulent pendant ces cinq jours. 
«Aucun mot n’a êté^asse à per­
sonne, a déclaré le général 
Forand. Nous avons dit aux sol­
dats: ”Bonhomme, dis ce que t’as 
à dire. Y a plus de cachette".»

OTTAWA - La gh've du niil sc* 
poursuivTa encore* quelques 
jours car le Bloc québécois 
reftjst* de laisser le 
gouvernement fédéral üUerverur 
à toute vapeur dans le conflit.

par MANON CORNELLIER
de le Presse canadienne

Le chef bloquiste Lucien Bouchard 
a expliqué qu’on voulait enlever 
aux travailleurs leur droit de grève 
de façon précipitée sans, en même 
temps, serrer la vis aux emplo­
yeurs qu’un rapport de conciliation 
accusait d’intransigeance.

Il a précise aux Communes qu’il 
pourrait appuyer le projet de loi si 
ce dernier était assorti d’un proces­
sus de médiation au lieu d’un „ 
mécanisme d’arbitrage. |

La ministre du Travail Lucienne | 
Robillard voulait, dès hier, déposer | 
un projet de loi qui aurait, d'une I 
part, mis fin à l’arrêt de travail _ 
déclenche samedi soir par plu- 5 
sieurs syndicats du rail et, d'autre « 
part, mis un terme au lock-out 
imposé par les employeurs.

Pour y parvenir, elle devait obte­
nir le consentement de l’opposi­
tion, ce qu’elle a tenté à plusieurs 
reprises hier mais sans succès, le 
Bloc et le NPD s’y refusant.

Selon Mme Robillard, les per­
turbations du service ferroviaire 
ont un grave impact économique, 
ce qui justifie l’intervention du 
gouvernement.

La resistance du Bloc oblige le 
gouvernement à se plier aux délais 
réglementaires du Parlement et à 
attendre aujourd’hui pour déposer 
son projet de loi. Le débat pourrait 
démarrer seulement demain et la 
situation, perdurer jusqu’au week­
end.

Les 11 000 Montréalais et les 
50 000 Torontois qui utilisent le 
train de banlieue devront continuer 
d’utiliser d'autres moyens de trans­
port pour se rendre au travail.

Les autres passagers, qu’on esti­
me à environ 15 000 par jour, 
devront refaire leur plan de voya- 
ge.

Dimanche, Via Rail a du 
aiguiller plus de 20 000 voyageurs 
vers l’autobus et l’avion, en plus de 
devoir en rembourser un grand 
nombre.

Pour les entreprises, c’est beau­
coup plus compliqué. Ford Canada 
a dû fermer hier son usine onta­
rienne de St. Thomas, où sont
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Les grévistes du rail de la region de Québec ont organisé des manifestations syndicales, hier, en certains 
endroits stratégiques du réseau local de chemin de fer. Ci-contre: un groupe de manifestants de la Gare du 
Palais. Le mot d’ordre national est déjà donné, dans l’éventualité ou la ministre fédérale Lucienne 
Robillard décréterait le retour au travail forcé dont elle brandit la menace depuis deux jours. «Nous 
défierons la loi!» a dit au SOLEIL M. François Garceau, porte-parole régional des Travailleurs unis des 
Transports canadiens.

que l’idee de ne pas respecter la cise qu'il n'etait pas question de 
loi, des leaders syndicaux ont pre- verser dans Tillegalite.

fabriquées les modèles Crown 
Victoria et Grand Marquis.

11 a précisé que deux autres usi­
nes pourraient devoir fermer 
aujourd’hui pour les mêmes rai­
sons.

D’autres secteurs industriels, 
surtout ceux des richesses naturel­
les et de l’agriculture, doivent trou­
ver d’autres méthodes pour effec­
tuer la livraison de leurs produits.

Depuis samedi soir, toutes les 
activités de CN et de Via Rail sont 
paralysées. Le Canadien Pacifique, 
de son côté, soutient qu’il a pu 
maintenir, grâce a ses cadres. 85“o 
de ses activités de transport de 
marchandises.

Le principal enjeu de ce conflit 
est la sécurité d'emploi. La plupart 
des employes sont sans contrat de 
travail depuis décembre 1993. 
Entre 21 000 et 22 000 employés de 
CN, sur un total de 27 000, sont 
soit en lock-out, en grève ou mis a 
pied temporairement.

Chez CP Rail, environ 7000 tra­
vailleurs sont en lock-out tandis 
qu’environ 4000 employés de Via 
Rail sont affectés.

Si quelques syndiques ont evo-

Laval : deux étudiants 
sur trois sont satisfaits
SAINTE-FT')'\’— Les résultat.s d’uii sondage Ix'ger & U'ger, dont 
LE SOLEIL a obtenu copie, indiquent que deux étudiants siu- trois 
se disent plutôt satisfaits de la fonuation qu’ils reçoivent à 
Tuniversité Laval.

par VINCENT CLICHE
LE SOLEIL

Cependant, s’il existait dans la 
region de Québec une autre univer­
sité, 74,3% des 303 étudiants ques­
tionnés pourraient choisir un éta­
blissement dont l’accent serait mis 
sur la formation pratique et profes­
sionnelle.

Ce sondage a été commande par 
la Confederation des associations 
étudiantes de l’université Laval 
(C.ADEUL) pour obtenir une image 
des perceptions des etudiants à 
l’égard de la formation reçue dans 
cette université. Il a été effectue

La Croix-Rouge pourrait 
permettre les dons dirigés
QUÉBEC — La Croix-Rouge caiiadieune s'ap{)rête a étudier a 
nouveau la possibilité de iH'nuettn* les dons (le stuig « dirigés » qui 
permettraient à une jx'rsoime de constituer d«‘s n‘ser\ t*s destinées à 
un receveur de son choix.

par MARIE CAQUETTE
LE SOLEIL

Le Dr Francine Décary, directeur 
médical des services transfusion­
nels à Montréal et, par intérim, à 
Québec, a été chargee par le siège 
social de la Croix-Rouge à Ottawa 
de mettre sur pied ce groupe de 
travail qui devra transmettre ses 
recommendations dans six mois.

En entrevue téléphonique, Mme 
Décary a précisé que ce système 
existe depuis quatre ou cinq ans 
aux États-Unis. Sur la base de sta­
tistiques sur la qualité du sang pré­
levé selon l’un ou l’autre système, 
la Croix-Rouge canadienne avait, 
pour sa part, jugé à ce moment-là 
que les dons dirigés ne proté­
geaient pas mieux les receveurs 
que les dons anonymes. Les asso­
ciations médicales l’avaient jugé 
inutile pour assurer une plus gran­
de sécurité des dons de sang.

«Mais il faut regarder encore 
cette question, il faut être ouvert», 
dit Mme Décary. Elle dit avoir reçu 
un appel du ministère de la Santé 
qui s’interrogeait sur les raisons 
qui interdisaient les dons diriges.

La formule des dons diriges 
pourrait être accessible, dans un

premier temps, aux personnes qui 
ne peuvent se faire de dons à elles- 
mêmes. tels les enfants, dit-elle. La 
CroLx-Rouge a ete récemment prise 
à partie par une mere de la region 
de Montréal à qui on a refusé de 
constituer des ré.serves pour sa fille 
qui doit subir une intervention chi­
rurgicale.

Un tel système ne sera pas sim­
ple à mettre sur pied, prévirny le 
Dr Décary. Les banques de sang 
des hôpitaux ne sont pas organi­
sées pour cela; elles visent à empê­
cher les erreurs, qui peuvent être 
mortelles, au niveau des groupes 
sanguins. Les dons dirigés ajoute­
ront une difficulté supplémentaire 
à la gestion de ces banques.

Les recommandations du comi­
té devront donc aussi porter sur les 
critères de sécurité que devront 
appliquer les hôpitaux pour éviter 
les erreurs de destinataire.

Ce n’est que dans deux ou trois 
mois que devraient reouvrir les 
activités de plasmapherese du ser­
vice de transfusion de Quebec 
apres que des centaines de dos­
siers auront ete passe en revue 
même si nen n’a été découvert qui 
mette en danger la santé du public. 
«On a préfère fermer pour former

à nouveau le personnel et recom 
mencer à neuf». Ce service servait 
a prélever uniquement le plasma 
des donneurs auxquels ont reinjec­
te leurs globules rouges. Ce sont 
d’autres services de tranfusion qui 
.assurent temporairement la relève.

Toutes les autres activités de 
collecte de sang se poursuivent 
normalement a Québec où les 1.50 
employés sont toujours à l’oeuvre. 
La suspension du directeur le Dr 
Michel Hébert, le 10 mars dernier, 
était liee à des questions de gestion 
et de méthodes administratives, 
précisait hier Mme Edith Côté, 
directrice du recrutement des don­
neurs pour l’Est du Québec.

Les donneurs reviennent en 
plus grand nombre depuis quel­
ques semaines, après plusieurs 
mois où leur nombre avait baisse 
en raison du scandale du sang 
contaminé et des travaux de la 
Commission Krever. dit-elle.

Les tribulations des services 
transfusionnels de la Croix-Rouge 
inquiètent enfin un peu. ces semai­
nes-ci, les dirigeants de sa division 
québécoise chargée des program­
mes de secours humanitaire et de 
prévention qui sont en pleine cam­
pagne de financement populaire. 
On vise à amasser 1.1 millions.

Cette mission est totalement 
redevable des dons du public 
contrairement aux activités dans le 
domaine du sang qui sont finan­
cées par des fonds publics.

par telephone, entre le 21 et le 23 
février dernier, parmi un échan­
tillon de 474 etudiants à Tuniversi- 
te depuis plus d'un an. Le taux de 
réponses a été de 63,9 °o, soit 3ü3 
personnes, laissant un taux d’er­
reur maximal de plus ou moins 
5.6%, et ce. 19 fois sur 20.

À la premiere question concer­
nant la satisfaction générale à 
l’égard de la formation reçue, les 
etudiants devaient exprimer leur 
sentiment d’apres une echelle à 
cinq paliers où le premier échelon 
signifiait «très insatisfait» et le cin­
quième, «très satisfait».

A l’échelon un. on retrouve 
2.6°u des etudiants; a l’échelon 
deux. 7,3 "o; à l’echelon trois, 
45,9%; à Techelon quatre, 39,3%; 
et. à l'échelon cinq, 3,37%,

Ce sont les méthodes et l’enca­
drement pédagogiques qui sont les 
éléments les plus insatisfaisants 
pour les etudiants de Laval.

Le taux de satisfaction concer­
nant la formation donnée à Laval 
comme préparation au marché du 
travail est à peu près le même que 
pour la satisfaction en général, soit 
de 3,20 sur une échelle de 5. Mais 
les etudiants considèrent a 52.1% 
que ce .sont des stages en milieu de 
travail qui aideraient le plus a la 
preparation à un emoloi.

Les étudiants considèrent a 
65,7%, comme indispensable que 
leurs professeurs reçoivent une 
formation pédagogique obligatoire 
avant d’enseigner.

Euniversité idéale serait celle ou 
l’accent serait mis sur la formation 
pratique et professionnelle. Cette 
caractéristique inciterait 74,3 ®o des 
etudiants de Laval a opter pour 
une autre université, s’il en existait 
une autre dans la region.

M Jean-Sébastien Vacher, vice- 
président à l’enseignement de la 
CADEUL, se disait, hier, surpris 
par les résultats de ce sondage: 
«Je pensais, avec tout ce que 
j’entends autour de moi, que le 
taux d’insatisfaction générale a 
l’égard de la formation reçue a 
Laval, serait plus élevee. »

Il trouve quand même qu’un 
t.aux de satisfaction de seulement 
66 % est très inquiétant. «Une 
entreprise, àont le produit ne rece­
vrait qu’un taux de satisfaction de 
66®o parmi sa clientele, aurait inté­
rêt a se poser des questions. 
Encore plus, un etablissement uni­
versitaire», de dire M. Vacher.

Vous comptez mettre lu niuin sur une mui^on?
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n.A POLITIQUE
Parce que «Vesprit de Trudeau perdure à Ottawa»

L’Allier juge qu’il est urgent de bouger
QLÉBEC— Le président la Commission de la capitale sur l’aN enir 
du Québec. Jean-f’aul L’Allier, a insisté sur ritfgence de bouger en 
invoquant l - esprit de F*ieiTe Elliot Trudt‘au qui pt'rdure à Ottawa », 
liier, lors du dépôt du rapport des contmissaires.

principe d’union économique 
Québec-Canada dans la question.

C’est du moins l’opinion d’une 
majorité des commissaires, ajoute 
M. L’Allier. Contrairement à cer­
tains de ses confrères siégeant à 
d’autres commissions, le repré­
sentant de l’Action démocratique, 
André Fournier, a signé le rapport, 
mais il a tenu a souligné son appui 
à l’union économique.

[Pour que
par VINCENT MARISSAL
LE SOLEIL

De la dizaine de commissions qu’il 
a préside entre le 15 février et le 4 
mars, M. L’Allier conclut que le 
gouvernement Parizeau doit poser 
une question claire portant sur la 
souveraineté, «enchâssée de suf­
fisamment d’informations périphé­
riques pour que les gens com­
prennent ce que ça veut dire».

« Pour que les gens com­
prennent que même en ne choi­
sissant pas. ils font un choix qui est 
très profond, c’est celui de 
continuer vers la centralisation, 
dit-il. Si on ne bouge, s’il ne se fait 
rien, c’est la concentration des 
pouvoirs essentiels vers le 
gouvernement fédéral. C’est le 
droit de couper le gazon, fina­
lement, sans la tondeuse ni le ter­
rain.»

À ce propos, il croit que 
«l’échéancier 1995 pour tenir un 
référendum est acceptable, mais la 
question doit évoluer».

Selon Jean-Paul L’Allier, les 
Québécois souhaitent obtenir des 
garanties avant de faire un «X» 
dans une case ou l’autre, mais il ne 
voit pas la nécessité d’inclure le

dît son mot à dire'
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Dissidence
Dans un communiqué de presse 

accompagnant le rapport, M. 
Fournier a voulu «dépéquiser» les 
conclusions de la commission.

Un autre commissaire, le 
professeur de l’université Laval 
Louis Balthazar, s’est joint à 
l’option d’union économique de 
l’ADQ.

Se présentant d’abord comme 
l’intermédiaire entre les 5000 
participants de la commission et le 
gouvernement, le maire de Québec 
n’a pu s’empêcher de mettre son 
chapeau de vieux routier de la 
politique en analysant l’impact 
d’un NON au référendum.

« 11 y a eu un NON au réfé- 
rendendum en 1980, on voit le feu 
vert que cela a donné (au fédéral), 
a-t-il lancé. Je me souviens fort

f
Le maire de Québec Jean-Paul L’Allier, hier, lors de la présentation 
des rapports des commissions régionales.

bien de la promesse formelle de M. 
Trudeau : « Faites-moi confiance 
vous allez voir du changement ». 
On a vu du changement depuis 
1980, sérieux à part ça, sans le 
Québec aussi...»

Pour le maire de Québec, 
certains, avaient voulu donner une 
«dernière chance» au système 
fédéral en votant NON à cette 
époque, mais la situation n’a pas 
vraiment changé en 15 ans.

Trudeau
«C’est vrai que M. Trudeau est à 

la retraite, mais son esprit perdure 
dans les plus hauts cerveaux du

gouvernement fédéral, qui étaient 
à l’époque ses élèves.»

Les statistiques contenues dans 
le rapport de la Commission de la 
capitale démontrent par ailleurs 
qu’il a été très peu question de 
l’avant-projet de loi, qui devait 
pourtant être la toile de fond de 
l’exercice.

Parmi les 604 personnes en­
tendues par les commissaires, 11 
seulement ont exprimé leur 
position sur certains articles de 
l’avant-projet de loi. De ces 604 
personnes, 94 se sont déclarées 
favorables à l’avant-projet et 23 ont 
dit y être défavorables.

En gref
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■ Parizeau s'excuse auprès du CIO
QUEBEC (PC) — Le gouvernement du Québec s’excuse des critiques 
sevères formulées par des ministres du cabinet Parizeau à l’endroit de 
Dick Pound, un membre canadien du Comité international olympique, 
qui avait soutenu que la souveraineté pourrait nuire à la candidature de 
la ville de Québec aux Jeux de 2002. Dans une lettre qu’il a fait parvenir 
à M. Pound, un des deux membres canadiens du Comité international 
olympique (CIO), le premier ministre Parizeau se dissocie des propos que 
plusieurs membres de son gouvernement ont tenu à l’endroit de M. 
Pound. Et ce mea culpa s’applique au signataire de la lettre, Jacques 
Parizeau lui-méme.«Je comprends parfaitement vos préoccupations tout 
à fait justifiées quant aux déclarations faites à votre sujet par des mem- 

I bres de mon gouvernement et je suis désolé que certaines paroles aient 
été excessives et qu’elles vous aient choqué», écrit M. Parizeau dans un 
communiqué émis en soirée, vendredi dernier. «Je peux cependant vous 
affirmer que ces déclarations ne reflètent d’aucune façon la position de 
mon gouvernement», ajoute-t-il.

Konrad Sioui à Cité libre
Les «sauvages» 
songent à être du 
débat référendaire
QUÉBEC—Les Indiens de la province songent de plus en plus 
à participer respectueusement à l’actuel débat référendaire sur 
la souveraineté du Québec, a indiqué hier soir le leader 
autochtone Konrad Sioui.

par ALAIN BOUCHARD
LE SOLEIL

«Je me demande ce que ça 
donne vraiment de boycotter ces 
discussions comme nous l’avons 
fait jusqu’ici, a dit M. Sioui au 
micro de Cité libre. Et nous 
pensons de plus en plus à nous y 
impliquer dans le respect des 
revendications souverainistes 
québécoises. »

Le leader Wendat prenait la 
parole à la suite du professeur de 
sciences politiques Gerlier 
Forest, de l’université Laval, au 
souper-débat mensuel de la toute 
jeune Cité libre reconstituée, qui 
avait lieu au Musée du Québec 
cette fois-ci.

Le troisième orateur annoncé, 
le chef régional des Premières 
nations du Québec et du Labra­
dor, Ghislain Picard, s’est 
décommandé à la toute dernière 
minute au nom de motifs fami­
liaux.

M. Sioui a déclaré à la qua­
rantaine d’auditeurs présents 
qu’il ne partageait pas du tout la 
vision péquiste des droits 
territoriaux du Québec, niais 
qu’il reconnaissait aux souve­
rainistes l’immense mérite de se 
faire valoir en tant que peuple et 
nation.

«Je leur demande de com­
prendre aussi notre situation à 
nous, a-t-il dit, dans l’espoir de 
ne plus être encore ici, dans 20 
ans, à toujours discuter de la 
question autochtone. »

Après avoir fait un certain 
procès des Canadiens français 
pour leur traitement de ce qu’il a

lui-même appelé cyniquement 
les «sauvages», M. Sioui s’est 
vite empressé de dire qu’il ne 
viendrait jamais défendre le 
fédéralisme canadien pour 
autant.

«Les Canadiens anglais sa­
vent très bien exploiter la cause 
autochtone au Québec, a-t-il 
laissé tomber. 11 ne faut pas 
tomber tout bêtement là-de­
dans. »

En proclamant le caractère 
archi-tolérant des Indiens, 
contrairement à ce que veut une 
certaine réputation bâtie par les 
blancs, Konrad Sioui a par 
ailleurs recommandé formel­
lement que la véritable histoire 
autochtone soit enfin enseignée 
méticuleusement à chaque éco­
lier canadien. «Afin, a-t-il dit, 
que nous puissions arriver à 
nous connaitre vraiment, et que 
puisse un jour cesser les senti­
ments de haine que nourrissent 
beaucoup de blancs à notre 
égard »

Le Wendat a répété combien il 
avait été terrible pour les jeunes 
Indiens de son époque de se 
faire dire par les bonnes soeurs 
que leurs ancêtres avaient mas­
sacré les saints martyrs cana­
diens, mais que Dieu saurait re­
connaître leur repentir.

11 a rappelé que la cause 
remportée en Cour suprême, à 
propos des droits de chasse et 
d’occupation de la forêt, n’avait 
pas suscité les larmes de joie 
tant attendues chez les Wendat, 
neuf ans plus tard. «Quand on a 
mis neuf ans de notre vie à se 
défendre, c’est neuf années 
perdues et jamais retrouvées. »
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Selon le ministre André Ouellet
Ottawa ne ménagera pas ses efforts 
pour soutenir la francophonie
OTTAWA (PC) — Le Canada n’a jamais ménagé et ne ménagera pas 
ses efforts afin de promouvoir la francophoiüt* partout au pays et 
daiis le monde, a adïinné fiier le ministre des Affaires étrangén*s, 
Artdré Ouellet, à l’oecasion de la Journée internationale de la 
francophonie.

par JOEL BELLAVANCE

Soulignant que près de 8,5 millions 
de personnes parlent le français au 
Canada, dont 75% habitent le 
Québec, M. Ouellet a fait valoir que 
la francophonie était devenue «un 
des éléments essentiels de notre 
politique étrangère» au fil des ans 

« Le Canada n’a jamais ménage 
dans le passé et ne menage encore 
aucun effort pour favoriser l’épa­
nouissement de la langue et de la 
culture de sa population franco­

phone ainsi que son rayonnement 
sur la scène internationale», a-t-il 
affirmé. La francophonie est au­
jourd'hui un des piliers de notre 
politique étrangère puisqu'il s’agt 
de la projection de notre personna­
lité culturelle», a-t-il ajouté.

M. Ouellet prenait la parole 
devant les représentants des pays 
francophones et les récipendaires 
des Prix de la francophonie cana­
dienne, lesquels sont décernes à 
chaque année depuis trois ans 
dans le cadre de la Semaine de la 
francophonie au Canada à des per­

sonnes ou des organismes qui ont 
contnbué à promouvoir la langue 
française dans leur milieu.

Durant son discours, le ministre 
Ouellet a également souligné 
l’importance de l’Agence de coopé­
ration culturelle et technique, 
créée il y a exactement 25 ans afin 
de permettre aux pays francopho­
nes de tisser des liens plus étroits.

M. Ouellet doit d’ailleurs se ren­
dre à Paris la semaine prochain 
rencontrer ses homologues des 
autres pays francophones afin de 
preparer le prochain Sommet de la 
francophonie qui réunira quelque 
50 chefs d’Etat et de gouvernement 
à Cotonou, au Bénin.

Aux Communes, le ministre des 
Affaires étrangères a salué la 
«contribution exceptionnelle» de

Un Québec souverain en 
ferait tout autant — Brassard
QUÉBEC (PC) — l’n éventuel Québec souverain Jouerait un rôle 
accru auprès de la quarantaine de pays francophones du monde, 
estime le ministre quéliécois de l’Environnement, Jacques Brassard.

Le Québec et le Nouveau-Bruns­
wick n’y ont pas le statut d’État 
membre, mais y siègent avec le sta­
tut un peu ambigu de «gouverne­
ments participants». Un Québec 
souverain deviendrait un Etat 
membre de l’Agence avec une plus 
grande marge de manoeuvre pour 
jouer un rôle accru sur la scène 
internationale», a dit le ministre 
Brassard

11 a cité comme exemple 
l’expertise très spéciale que possè­
de le Québec en matière d’aména­
gement des forêts. Plusieurs pays 
africains du Sahel connaissent

par NORMAN OELISLE

«Advenant une réponse positive a 
la question référendaire, le Québec 
entend jouer un rôle majeur dans 
la francophonie et dans ses institu­
tions internationales», a dit M. 
Brassard en prenant la parole hier 
à une cérémonie marquant le 25e 
anniversaire de la création de 
l’Agence de coopération culturelle 
et technique (ACCT).

Cette agence regroupe les 44 
pays qui partagent l’utilisation du 
français comme langue commune

En gref

■ Le Bloc et les 
francophones 
hors-Québec

OTTAWA (PC) — Même si le Bloc 
québécois n’a pas digéré que la 
Fédération des communautés fran­
cophones et acadienne du Canada 
(FCFAC) invite les Québécois à 
voter non au référendum, les ponts 
ne sont pas coupés pour autant 
entre les souverainistes et la dias­
pora francophone. «Les ponts ne 
sont pas coupés. Le Quebec et les 
communautés francophones et 
acadienne sont reliés l’un avec 
l’autre par la langue. Le Québec est 
le foyer de la francophonie. Nous 
avons intérêt à bâtir des ponts», a 
déclaré Gino Leblanc, deuxième 
vice-président de la FCFAC. « M. 
(Jacques) Parizeau a dit qu’il com­
prenait notre position et qu’il 
aurait fait la même chose s’il avait 
été à notre place. Le rapproche­
ment doit aller au-delà des 
conjonctures politiques ou des 
échéanciers référendaires», a-t-il 
ajouté. La semaine dernière, les 
dirigeants de la FCFAC avaient 
déclaré que le fédéralisme consti­
tuait « le cadre le plus favorable à 
l’épanouissement » du Québec et 
des commauntés francophones du

reste du pays et ils avaient invité 
les Québécois à demeurer au sein 
du Canada.Quelques semaines 
plus tôt. la Société des Acadiens 
et Acadiennes du Nouveau- 
Brunswick (SAANB) avait égale­
ment exhorté les Québécois a 
refusé de prendre l’autoroute de 
la souveraineté.Cette invitation 
avait été vivement critiquée par 
la députée bloquiste Suzanne 
Tremblay, qui leur a déclaré: « Ne 
venez pas vous mêler de nos 
affaires».

actuellement des problèmes de 
désertification liés au fait que la 
forêt est de plus en plus clairsemée 
le long des grands fleuves comme 
le Niger ou le Sénégal.

Le Québec a une politique 
d’exploitation du bois dans un 
cadre de développement durable. 
«La contribution du Québec au 
plan international dans ce dossier 
pourrait être plus substantielle si le 
Québec était un Etat membre de la 
francophonie à part entière», a dit 
le ministre Brascard

De même, dans le dossier de la 
biodiversité, qui a fait l’objet d’une 
Convention lors du Sommet inter­
national de Rio de Janeiro en 1992, 
le Québec a une expertise en 
matière d’espaces fauniques proté­
gés: il a créé de nombreux parcs de 
conservation et des réserves écolo­
giques. Plusieurs pays francopho­
nes pourraient bénéficier de 
l’expertise québécoise en matière 
de protection du territoire, croit M. 
Brassard. Enfin, en matière d’éner­
gie, le Québec est un des gros 
consommateurs, avec un total de 
32,7 millions de tonnes en équiva- 
lance de pétrole (TEP) en 1993. 11 
s’agit d’une moyenne de 4,5 TEP 
par habitant, densité de population 
du Québec. Parmi les efforts du 
Québec envers la francophonie à 
ce titre, M. Brassard a rappelé que 
le Québec avait accueilli chez lui 
l’Institut de l’énergie.
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Le ministre des Affaires 
étrangères, André Ouellet

l’ancien ambassadeur du Canada 
en France, le chef du Bloc québé­
cois Lucien Bouchard, qui a mené 
les négociations permettant 
aujourd’hui au Québec d’étre 
représenté au Sommet de la fran­
cophonie.

«Cette formule heureuse a per­
mis au gouvernement du Québec et 
du Nouveau-Brunswick de dispo­
ser au sein de la francophonie du 
statut de gouvernements partici­
pants. Cette formule a aussi permis 
de régler harmonieusement les 
relations triangulaires entre la 
France, le Canada et le Québec», 
3-t-il dit.

Le chef bloquiste s'^st dit lou­
ché hier de l’hommage que lui a 
rendu le ministre Ouellet. 11 a éga­
lement reconnu que le Canada a 
fait preuve de leadership sur la 
scène internationale dans le 
domaine de la francophonie. 
Toutefois, il ne croit pas que le 
Canada ait tout fait afin de pro­
mouvoir la langue française au 
pays, comme l’a soutenu M. 
Ouellet.

«Il faut reconnaître que dans le 
domaine de la francophonie inter­
nationale, le Canada a fait beau­
coup. Il a été l’un des artisans des 
sommets francophones, de tout ce 
qui s’en est suivi par la suite», a-t-il 
d’abord dit.

«Mais quant à la francophonie 
interne, je pense que le bulletin 
n’est pas aussi optimiste. Je vou­
drais faire beaucoup de nuances à 
ce chapitre», a-t-il ajouté.

Contre le puissant lobby 
canadien des armes

Le ministre Rock 
cherche des appuis
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par ROLLANDE PARENT

«De mes collègues subissent 
d’importantes pressions de la 
part du lobby des armes à feu 
qui est puissant et bien organi­
se», a indiqué le ministre Rock, 
hier, devant les membres du 
Club canadien de Montréal.

Aussi demande-t-il aux 
Canadiens, et particulièrement 
aux Québécois sensibilisés à 
cette question par les tueries sur­
venues à l'Ecole polytechnique 
et à l’université Concordia, 
d’écrire à leur député pour signi­
fier leur détermination à voir se 
régler la question du contrôle 
des armes «une fois pour fou­
tes».

Le ministre Rock estime qu’il 
en va «de notre façon de vivre et 
de nos valeurs. Elles ne doivent 
pas être dictées par le lobby des 
armfs». a-t-il soutenu.

Il a cité quelques chiffres met­
tant en lumière la fprte circula­
tion des armes aux États-Unis et 
le nombre élevé de meurtres qui 
en découlent quotidiennement.

Il estime qu’il est temps que le 
Canada rende obligatoire l’enre­
gistrement des armes en circula­
tion, la pierre angulaire du projet 
de loi C-68 rendu à l’étape de la 
deuxième lecture et que devrait 
commencer à étudier, en avril, 
un comité législatif.

Mme Heidi Rathjen, directrice 
de la Coalition pour le contrôle 
des armes, appuie entièrement 
l’appel lancé aux Canadiens par 
le ministre de la Justice.

«Je suis confiante que le 
ministre Rock ne va pas reculer 
devant le lobby des armes mais

Le ministre de la Justice Allan 
Rock était à Montréal, hier, 
ce n’est plus vraiment entre ses 
mains. Cela appartient mainte­
nant aux députes de voter en 
faveur ou non du projet de loi, a- 
t-elle fait remarquer, à l’issue du 
discours du ministre.

Elle considère que la plupart 
des Canadiens sont en faveur du 
projet de loi mais demeurent plu­
tôt silencieux sur le sujet alors 
que les opposants multiplient les 
gestes d’cclat et les lettres de 
mécontentement auprès de leur 
depute.

Elle craint que le lobby des 
armes profite de cette situation. 
À l'heure actuelle, le Parti réfor­
miste est contre le projet de loi 
alors que le Bloc québécois est 
en faveur et que les Libéraux 
sont divisés.

La porte-parole de la 
Coalition pour le contrôle des 
armes à feu a observé que le 
lobby des armes à feu est plus 
discret au Québec que dans les 
autres provinces. «Au (Juébec, le 
lobby travaille dans l’arrière 
scène», a-t-elle dit, parce que ce 
n’est pas bien xtj.

Par contre, dans les autres 
provinces, les opposants se pré­
sentent nombreux aux réunions 
politiques et menacent leur 
député de ne pas voter pour lui à 
la prochaine élection s’il appuie 
le projet de loi, a ajouté Mme 
Rathjen.
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Projets de développement industriel

Brassard veut modifier la loi sur les études d’impacts
QL'EIBEC (PC) — Le ministre québécois de l'Environnement 
Jacques Brassard entend faire modifier la loi par laquelle certains 
prqjets créant du développement économique peuvent être 
exemptés des études d’impacts envuonnementaux.

Cette loi, votée en décembre 1992 
par l'ancien gouvernement libéral, 
cédait à l'arbitraire du conseil des
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ministres le droit de déterminer 
quels projets de développement 
^onomique devaient être soumis à 
des études d'impact environ­
nementaux.

La loi et le règlement afférant 
n'ont jamais été promulgués à 
cause des protestations qui ont 
émané d’un peu tout le monde. «Je

veux en arriver à déposer à 
l'Assemblée nationale des amen­
dements à cette loi avant la fin de 
la session», a déclaré hier le 
ministre Brassard qui participait à 
une table ronde organisée dans le 
cadre de la Semaine de la franco­
phonie.

Selon M. Brassard, la loi votée
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en 1992 traduit un «manque de 
transparence» en matière environ­
nementale par l’attribution de 
«pouvoirs discrétionnaires» au 
conseil des ministres. Le ministre a 
raconté avoir consulté beaucoup 
d’intervenants au sujet de cette loi. 
Même des entreprises sont contre. 
« Les entreprises me disent non pas 
qu’elles craignent les évaluations 
environnementales, mais qu’elles 
veulent que les règles du jeu soient 
claires et que les délais soient 
raisonnables», a dit M. Brassard.

En attendant que le conseil des 
ministres soit saisi d’un projet de 
texte de loi, Québec a l’intention 
d’occuper le terrain de l’évaluation 
environnementale en promulguant 
les articles pertinents d’un projet 
de règlement sur les projets 
industriels. Le projet de règlement, 
rendu public il y a 15 ans, était 
resté sur les tablettes faute d’être 
promulgué.

C’est le gouvernement fédéral 
qui a occupé le terrain des éva­
luations environnementales dans 
les projets majeurs mais M. Bras­
sard a rappelé hier que les évalua­
tions environnementales «cons­
tituaient une compétence indis­
cutable du Québec».

Après-Rio
M. Brassard a aussi annoncé 

que «dans les prochaines semai­
nes», le Québec allait rendre 
publique sa stratégie pour la mise 
en oeuvre des deux conventions 
signées au Sommet mondial de Rio 
de Janeiro sur le développement 
durable, en 1992. Les deux con­
ventions portaient sur les change­
ments climatiques et la diversité 
biologique.

Quant au porte-parole de la 
Table nationale sur l’environ­
nement et l’économie au Canada, 
l’ancien premier ministre Pierre 
Marc Johnson, il a rappelé que 
Québec s’était associé par décret 
aux deux conventions de Rio. Le 
gouvernement québécois doit 
normalement appuyer le contenu 
des conventions, entre autres, par 
une politique de réduction des 
émissions de C02.
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Première ronde de 
négociations dans 
la construction
MONTRÉAL — La FTQOjnstniction et le Conseil provincial 
seront prêts à commencer les négociations avec les eitq>loyeur8 au 
début avrü, sous l’égide de la nouvelle loL qui a contplètement chan­
gé le régime de négociations.

par UA LÉVESQUE
de la Pressa carradienne

Les deux plus importantes organi­
sations syndicales de la construc­
tion ont signé un protocole de 
négociation à cet effet, hier à 
Montréal.

Ensemble, la FTQ-Construction 
et le Conseil provincial du Québec 
des métiers de la construction 
(international) représentent près 
de 75% des 100000 ouvriers au 
Québec.

Déjà, les deux ont commencé à 
rédiger leurs demandes. Le cahier 
complet devrait être prêt au début 
avril. «Dans la semaine du 10 avril, 
on va être prêt à entamer les négo­
ciations», lançait M. Yves Paré, 
directeur général de la FTQ- 
Construction, au cours d'une ren­
contre avec la presse qui a suivi la 
signature de l’entente.

La ronde de négociations aura 
cours sous l’égide de la nouvelle 
loi 46 adoptée par le gouverne­
ment péquiste, en février dernier. 
C’est dire qu’il faudra négocier 
quatre conventions collectives 
pour chacun des quatre secteurs 
de la construction — résidentiel ; 
commercial et institutionnel ; 
industriel ; travaux de génie et 
voirie — en plus d’un tronc com­
mun.

Dans chaque secteur d’activités, 
la coalition de syndicats fera face à 
une association patronale — 
l’Association provinciale des cons­
tructeurs d’habitation, l’Asso­
ciation de la construction du 
Québec et l’Association des cons­
tructeurs de routes et de grands 
travaux.

Défi
Le défi est de taille puisque les

parties n’ont pas réussi à signer 
une convention collective depuis 
1980. Le gouvernement devait 
décréter les conditions de travail, 
vu l’impasse.

Désormais, le gouvernement 
ne pourra plus prolonger le 
décret, les parties devront négo­
cier. Comme dans toute négocia­
tion, s’il y a achoppement, il pour­
ra y avoir grève, lock-out ou loi 
spéciale pour forcer le retour au 
travail.

Une grève ou lock-out se ferait 
par secteur de la construction (le 
résidentiel, par exemple) mais pas 
nécessairement dans toute l’indus­
trie à la fois.

Sécurité d’emploi
Pour le président de la FTQ- 

Construction, M. Jean Lavallée, 
l’enjeu de la prochaine ronde sera 
la sécurité d’emploi des ouvriers de 
la construction.

«Au-delà de 50% de nos mem­
bres ne travaillent pas», déplorait 
M. Lavallée, qui veut assurer cette 
sécurité d’emploi pour les «vrais» 
travailleurs de la construction. En 
moyenne, ces ouvriers n’ont enre­
gistré que 756 heures par année, 
en 1994.

Cette sécurité d’emploi, ils veu­
lent l’obtenir sous une forme ou 
sous une autre ; régime de sécuri­
té du revenu (qui avait été propo­
sé par la Commission Picard- 
Sexton) ou une clause d’ancien­
neté par chantier ou par 
employeur.

La future convention viendra à 
échéance le 30 avril 1998.

Le président-directeur général 
du Conseil provincial, M. Maurice 
Pouliot, admet que «ça ne sera pas 
facile de conclure des conventions 
collectives», mais la détermination 
est là.
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D’UN i«L/jET

- > O'' ■'
\ s «N>\Vv s» N

Intel t '.iii.icliol» vous jH*iiit ilésormais le 

eiel tout en Men entre (^uélKV et loronto 

iM .U e .1 tri>is vols i]notii!iens s.nis escale en 

jet. ( onseients »,jue votre temps est précieux, 

nous avons conçu notre horaire ile.iléparts 

1.1e inaniète .\ faciliter vos eorrcsponJanccs 

avec les vols île ('anailien en partance ite 

l oi onto vers le reste itu pays et vers l’Asie. 

Inter-C\inatlien vous offre également 

S autres vols quotiiliens vers loronto com­

prenant une correspondance à Montréal.

- départs des vols quotidiens sans escale-
Québec • Toronto 6h30, 12h30, 16h30

Toronto • Québec 8h45, 14h35, 18h45

Cnadn ett tme marqur iêpoaêc <kt
• »j aênennes CanÀdzcp loteniacMoal kée. Partenaire

Inter-Canadi>ii
UN COIN DE CIEL BLEU

SS
-V

IETîA

I;
■■■ “"T■ ^-

rnàmamm ‘i i 1ff*i riiiii ritfiiiii«lw!j s;, i' ' '■ ‘
,»> *' / s. '

Quand on est belle, on est sûre de ses moyens. La nouvelle Jetta en 

jette! Avec ses courbes européennes et son look sexy, elle est une 

caresse pour les yeux.

La nouvelle Jetta en donne! Parce que même sans maquillage, elle en 

offre encore et encore. Plus raffinée. Avec son système d'injection 

Motronic**^, c'est de la fougue sur quatre roues. Plus accueillante. Avec 

une finition intérieure infiniment minutieuse et des sièges ajustables 

à l'infini pour un confort absolu. Plus rassurante. Avec sa carosserie 

monocoque en acier, on peut toujours lui foire confiance.

La Jetta nouvelle, toujours géniale, encore plus belle!

JETTA(®.j
Un plaisir qu'on ne \\ À 
veut pas partager. ^ ^

RIVE-NORD RIVE-SUD

Automobiles Langlois
6090, BOUL. STE-ANNE, L'ANGE-GARDIEN 

822-0671

Montmagny Volkswagen
160, BOUL. TACHÉ OUEST, MONTMAGNY 

248-0057

Automobiles R. Bouchard
999, BOUL. MGR DE LAVAL, BAIE-ST-PAUL 

435-2664

Rinfret Automobiles
5355, BOUL. DE LA RIVE-SUD, LÉVIS 

833-2133

Qué-Bourg Auto
7777, BOUL. HENRI-BOURASSA 

CHARLESBOURG
626-7777

Rousseau & Fille Automobiles
2335, RUE NOTRE-DAME NORD 

THETFORD MINES
338-6104

Laval Volkswagen
777, BOUL. CHAREST OUEST, QUÉBEC 

687-4451

Vallée Automobiles
375, 136E RUE EST, ST-GEORGES, BEAUCE 

228-2931
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Son retrait préventif accorde après 32 semaines

L’employeur de Nancy Grenier
ne comprenait pas la CSST

 • " "

QrÉBEC— L'employeur de 
Nanc7 Grenier n’y comprend 
plus rien : il y a deux ans, la 
CSST a accordé un reüait pré­
ventif à une employée après huit 
semaines de grossesse et voilà 
que cette ann^, Nancy Grenier, 
malade, a dû attendre 32 semai­
nes de grossesse av'ant de profi­
ter des mêmes avantages.

par LOUISE LEMIEUX

le soleil

« 11 y a deux ans, on a contesté le 
retrait préventif d’une couturière. 
Huit semaines, on trouvait ça tôt. 
Dans le cas de Nancy, on trouvait 
sa demande raisonnable après 24 
semaines de grossesse. Elle avait 
fait son bout. Elle était si malade 
qu’elle n’était plus productive. On a 
trouvé ça exagéré de la part de la 
CSST de l’obliger à travailler 
jusqu’à sa 32* semaine», a expli­
qué, hier, Pierre Grenier, compta­
ble aux ateliers Jocelyne-Huot. La 
petite usine, propriété de la mère 
de Nancy Grenier, fabrique des 
douillettes et emploie huit coutu­
rières. La réaffectation des tra­
vailleuses enceintes est impossible. 
Le retrait préventif est donc habi­
tuel.

Le comptable de l'entreprise

: f ^

Nancy Grenier et son conjoint, Paul-André Laroche, devant le bureau
de révision de la CSST, hier après-midi.
accompagnait Nancy Grenier après 24 semaines. La ministre de

I

'•'0

! Jean-Luc Rivard a présidé le bureau de révision de la CSST dans la 
* cause de Nancy Grenier, avec Céline Marcoux (représentante des 
employeurs) et Carol St-Gelais (représentant des travailleurs, absent 
de la photo).

devant le bureau de révision de la 
CSST, hier après-midi.

Nancy Grenier a défrayé la 
manchette du SOLEIL le 8 mars. 
La jeune femme a accouché d’un 
bébé mort-né, le 4 février, deux 
semaines avant la date prévue de 
l’accouchement. La CSST lui avait 
accordé un retrait préventif après 
32 semaines, alors que deux méde­
cins jugeaient le retrait nécessaire

l’Emploi, Louise Harel, a ordonné 
une enquête administrative dans 
cette affaire.

En janvier, les agents d’indem­
nisation de la CSST ont reçu la 
directive de ne plus remettre en 
cause la date du retrait préventif 
prescrite par les deux médecins, 
celui de la santé publique et celui 
de la travailleuse. Cette directive 
arrive trop tard pour Nancy

Grenier.
Depuis que la jeune femme a 

exposé son cas publiquement, 
d’autres femmes de la région ayant 
des problèmes avec la CSST ont 
obtenu le retrait préventif qu’on 
leur refusait.

Au cours de ses démêlés avec 
la CSST. Nancy Grenier a perdu 
deux semaines de travail. Elle 
souhaite que le bureau de revision

la rembourse. Mais le plus impor­
tant pour elle, c’est de pouvoir 
mener à terme sa prochaine gros­
sesse.

« Si mon employeur n’était pas 
ma mère, j’aurais déjà perdu ma 
job à coup sûr», a expliqué Mme 
Grenier aux trois représentants du 
bureau de révision.

Leur décision sera rendue dans 
quelques semaines.
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Location, terme de 30 mois. 
Versement initial de 2 175 $
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MON PRIX ^ DO^C
BIEN PETIT»

Ne manquez pas cette occasion 
unique de revenir à ia maison avec 

ia compacte la plus populaire au pays. 
Mettez un terme à vos recherches et offrez- 

vous ia «Voiture de l’année» 
et la «Meilleure voiture 

économique» selon 
l’AJAC^
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de série • Boîte manuelle à 5 rapports • Moteur de 2 L, 132 chevaux, 16 soupapes 
• Suspension indépendante aux 4 roues • Habitacle avancé • Et plus encore
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Capitaine 
rétrogradé 
pour ses 
actions en 
Somalie
PETAWAWA, Ont. (PC) — 
Un ex-commandant de sec­
tion du Régiment canadien 
aéroporté, aujourd’hui 
démantelé, a été rétrogradé 
et a écopé d’une sévère 
réprimande, hier, pour son 
rôle dans le décès d’im pri­
sonnier somalien.

Le capitaine Michael Sox, âgé 
de 30 ans, a été reconnu cou­
pable la semaine dernière de 
négligence dans l’exercice de 
ses fonctions, à la suite du 
décès, en 1993, de Shidane 
Arone, âgé de 16 ans. Il a été 
rétrogradé du rang de capitai­
ne à celui de lieutenant.

Le militaire aura «une 
tache sur son dossier, qui ne 
pourra être effacée par un par­
don», a indiqué le capitaine 
Peter Dimitroff, porte-parole 
dp l'armée.

La poursuite avait réclamé 
une peine d’un an de prison, 
en disant que l’accusé n’avait 
manifesté aucun remords pour 
sa participation aux coups et 
sévices mortels infligés à M. 
Arone. Cavocat de la défense, 
le major Ken Lindstein, avait 
dit qu’une peine appropriée 
serait une réprimande sévère.

Le militaire a été trouvé 
non coupable de l’accusation 
plus grave d’avoir causé des 
blessures.

Sox est le dernier soldat à 
subir son procès en cour mar­
tiale relativement à la mort du 
jeune Arone. Ce verdict ouvre 
maintenant la voie à la tenue 
d’une enquête publique sur la 
mission controversée du régi­
ment en Somalie.

Les meilleurs 
vêtements de 

voyage au monde 
— à votre portée

Notre mandat est de vous fournir 
non seulement les meilleurs cha­
peaux de plein air au monde mais 

également les meilleurs vêlements de 
wyage et d'aventure au monde! Mais 
les Tilley ne sont pas des vêtements 
uniquement pour le voyage. Ils sont 
conçus pour vous procurer le confort, 
la facilité d’entretien, la durabilité et 
la sécurité, mais surtout une allure 
formidable.

Nos « durs qui durent » ont des 
poches secrètes et des poches sécuri­
taires munies de fermoirs en Velcro 
ainsi que des instructions d’entretien 
qui ne vous laisseront jamais tomber 
alors « faites-leur la vie dure ! »

Ijtt veut Sierra. I9S $.11 POCI1F.S !
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Le chapeau Tilley
• Il flotte • Il s’attache 

• Il ne rétrécit pas • Il est lavable à 
la machine • Il est à l'cprcuvc de 

l'eau et de la moisissure 
• Il protège contre les rayons 

UV-A cl liV-B • Il est garanti 
à vie • Il est assuré contre la perte

,4 vous de choisir! Le Tilley est 
disponible en trois styles et en 

plusieurs couleurs pour tous les 
tours de tête. De 45 $ à 59 $.

DEMANDEZ LE CATALOGUE DE 68 PAGES

1-800*465-4249
C'EST GRATUIT I
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158, ove. Lnuriir Outsl, Montréal
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AU SOLEIL

■ Face à face

La semaine demiere, le Groupe Ré­
no Dépôt procédait à l’inaugura­
tion de sa première grande surface 
dans la région de Québec, sur la 
rue Marais, une voie de service 
parallèle à l’autoroute de la Capita­
le. Un succès. Un grandiose suc­
cès. Ceux qui s’y sont rendus ont 
toutefois remarqué que juste en 
face, sur le boulev’ard des Galeries 
(l’autre voie de service qui est 
parallèle, mais du côté nord, au 
boulevard de la Capitale), un con­
current au nom semblable ouvrira, 
très bientôt, un entrepôt similaire. 
Ainsi va la vie! Deux méga-quin­
cailleries seront donc accessibles 
aux bricoleurs, d’ici à quelques 
semaines, l’une en face de l’autre. 
Un peu comme les deux grands 
centres commerciaux qui ont été 
construits, face à face, à Chicouti­
mi: Place du Royaume et Place Sa­
guenay. À Chicoutimi, c’est un 
demi-mal. On peut se rendre d’un 
centre commercial à l’autre en tra­
versant tout simplement le boule­
vard du Royaume. C’est comme le 
boulevard Laurier, à Québec, mais 
en plus petit, avec un Motel Uni-
•.•''rcpl nn MfDonalH nn rest^iiirant 

Deauville, etc, sans compter les 
deu.x centres commerciaux. A Que­
bec, c’est autre chose. Pour aller 
d’une quincaillerie à l’autre, on ne 
pourra pas traverser aussi simple­
ment l’autoroute de la Capitale. 11 
faudra faire un long détour par le 
boulevard Pierre-Bertrand. Tant 
qu’à faire, tant qu’à tout faire pour 
faciliter la vie aux consommateurs, 
pourquoi ne pas avoir construit ces 
deux entrepôts l’un à côté de l’au­
tre. On aurait ainsi pu réunir les 
deux quincailleries par un corridor 
piétonnier, couvert, afin de permet­
tre à la distinguée clientèle d’aller 
de l’une à l’autre rapidement, à l’a­
bri des intempéries. Ce faisant, un 
seul stationnement aurait suffi. 
Mais c’est un rêve. Comme celui de 
réunir, un jour, les centres com­
merciaux du boulevard Laurier par 
des passerelles couvertes.

■ Le Pérou

Une rencontre d’information est 
prévue, le 24 mars, à midi, pour les 
étudiants et étudiantes de l’univer­
sité Laval, ainsi que pour les per­
sonnes intéressées à la coopération 
internationale au moyen d’un pro­
jet au Pérou, dans la région amazo­
nienne, cet été. Cette rencontre se 
tiendra au local 6125 du Pavillon 
Bonenfant. Renseignements auprès 
de Rosaire Giguère, 656-2131, 
poste 4443 ou Rosana Atac, 872- 
8158.

■ Bout-en-Train

Pour son lOème anniversaire, la 
garderie Bout-en-Train recherche 
les enfants qui ont fréquenté l’en­
droit entre 1985 et 1995. Pour 1’ oc­
casion, les enfants et leurs parents 
sont conviés à un pique-nique qui 
aura lieu le samedi 10 juin, ou le 
lendemain, en cas de pluie. 11 faut 
confirmer avant le 31 mars en 
communiquant au 651-3662.

■ m I O I O q U <■ h c c

Tirage du 
95-03-20

1 3 6 10 20

26 29 33 36 38

39 44 45 48 51

53 54 57 62 63

Prochain tirage 95-03-21
T V A. le reseau des tirages

Les modalites d'encaissement des billeu 
gagnants paraissent au verso des billets 
En cas de disparité entre cette liste et la 
liste officielle, cette dernière a pnorité

Faire parvenir vos communiques a: PLACE AU SO'..EIL
LE SOLEIL. 925 chemin Saint-Louis, C.P. 1547, Suce. Terminus Quetjec, Quebec, GIK 7J6 
Tél: 686-3394 Fax 686-3374

■ Les Mercier

lIAssociation des Mercier d’Ameri- 
que invite les Mercier et toute la 
population à visiter l’exposition sur

Honoré Mercier, qui fut premier 
ministre du Québec de 1887 a 
1891. Pour cette exposition, qui se 
tient jusqu’en septembre, à la gale­
rie des présidents de l’Hôtel du

Parlement, à Quebec, l’.Assemblee 
nationale desire évoquer le souve­
nir de ce personnage majeur de no­
tre histoire politique du siècle der­
nier. Renseignements: 643-7239.

■ Les Huard

Le samedi 27 mai, à 11 h, en la 
basilique de Quebec. Mgr Maurice 
Couture, archevêque de Quebec, 
présidera une messe commémo­
rant le 325 ème anniversaire de 
mariage de Jean Huard et Anne- 
Marie Amyoi, et le 275eme anni­
versaire de mariage de Pierre 
Huard et Catherine Caplan C’est 
Ultramar qui a payé le coût de la

messe à la basilique. Un «sponso­
ring» qui sort de l’ordinaire, de 
l’ordinaire de la messe et de l’ordi­
naire tout court Qui aurait bien pu 
penser qu’un jour, une pétrolière 
serait sollicitée pour commanditer 
une messe? Qui plus est, une 
messe celébree par un evéque dans 
une basilique. On ne peut avoir 
plus officiel. Un diner suivra, au 
Château Frontenac. Pour rensei­
gnements: Géraldine Huart, au 
623-0655.

CONFÉRENCE
PUBLIQUE

É. Parent et F.X.Garneau 
Deux figures complémentaires

par M. Gérard Bergeron
Le mercredi, 22 mars 1995 
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Civic Editions spéciales

«la plus vendue au Québec 
...à juste titre, à juste prix!»

La voiture la plus vendue au Québec depuis 5 ans, 
offerte en édition spéciale qui comprend, 
sans aucun supplément :

« climatiseur
• console centrale 

avec appuie-bras
• miroir de pare-soleil
• montre numérique 

à quartz
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Honda: une valeur de revente exceptionnelle
(MIL) • Avant d’acheter, les consommateurs ont tout intérêt à s'informer de la valeur de revente potentielle du véhicule qu’il convoite.

Quel que soit son prix, l'achat d'une 
voiture est un investissement im­
portant C'est pourquoi, en plus de 
s assurer de choisir une marque et 
un modèle qui correspond è leurs

attentes, les consommateurs ont 
tout intérêt à s informer de la valeur 
de revente potentielle du véhicule 
A ce chapitre, le manufacturier 
Honda est en tête de liste Depuis

dé|é plusieurs années, des chro­
niqueurs et des journalistes auto­
mobile. des revues spécialisées 
ainsi que des guides d'Khat et de 
vente de voitures usagées, tels le

«Black Bock», confirment les 
sommes très intéressantes que 
peut espérer obtenir un propnétaire. 
dans I éventualité où il souhaiterait 
vendre sa Honda usagee Aussi, des

clients témoignent de la rapidité 
avec laquelle ils ont trouvé preneur. 
C'est probablement l'une des cau­
ses QUI explique le haut taux de 
lidéiité à Honda. Les consomma­

teurs changent de modèle ou d'an­
née mais demeurent attachés é la 
marque C est une question de 
coeur, mais aussi de raison '
Il est donc clair que l'examen des 
caractéristiques techniques, en 
fonction d'un prix de vente, nèst 
pas l'unique équation dont il taut 
tenir compte pour luger de la vérita­
ble valeur d'un véhicule La garantie 
qui le protège, ses antécédents de

fiabilité, l'étendue du réseau de con­
cessionnaires et leur réputation en 
ce qui a trait au service après vente, 
sont autant de facteurs pnmordiaux 
à considérer Et. par-dessus tout, 
une excellente valeur potentielle de 
revente certifie qu'il s'agit bien lé 
d'un investissement intéressant. 
Sur ce point comme sur tous les 
autres, répétons-le. Honda est un 
leader'

et une Accord V6 pour les 
plus vendus à la puissance...

La nouvelle Accord V6
I n pluv d un moteur puivN.uit, clic pn^fuc de nombreuses retouches 
cl amelioraiions qui en tiwi une voilure bien ditfcrentc'
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ÉDITORIAL

Le chêne 
et le roseau
L<e roseau plie mais ne rompt pas. Le chêne se tient 
droit jusqu’à la cassure. La Commission de la capitale 
sur l’avenir du Québec a choisi la position du chêne: 
son president. Jean-Paul LAllier, recommande au gou­
vernement de poser clairement, et des cette annee, une 
question claire sur la souveraineté du Québec.

Dans l’ordre actuel des choses, le Québec se dirige 
tout droit vers l’echec. L’appui à la souveraineté ne 
bouge pas, maigre l’opposition au statu quo et la volon­
té de denouer l’impasse constitutionnelle. 11 demeure 
trop de nationalistes négatifs, en attente de garanties 
impossibles a donner sur des contentieux souvent ima­
ginaires, pour que le Parti québécois puisse esperer une 
victoire a court terme. _ .

Ces indécis, selon le rapport de la commission, 
rendu public hier, regroupent surtout des jeunes et des 
partisans de la dernière chance. Le constat des commis­
saires rejoint les observations que tout analyste politi­
que peut faire, au gre des humeurs populaires.

M LAllier évoque, dans sa presentation personnelle, 
ces gens qui veulent «une vraie société dans-un vrai 
pays», pour constater ensuite que le compte n’y est pas. 
Le projet de société, réclamé à gauche et à droite, se 
revele jusqu’ici un veritable charabia (le mot n’est pas 
de M. L’Allier!)

Les commissaires rassemblent d’ailleurs, a la fin de 
leur rapport, une liste de 14 thèmes soulevés devant 
eux, en sus de la longue énumération proposée par 
l’avant-projet de loi sur la souveraineté. Tout cela peut 
animer de fort intéressantes soirées. Mais quel casse- 
téte pour les auteurs potentiels de préambules constitu­
tionnels!

Demeurons toutefois sur le plancher des vaches. La 
population, concluent les commissaires, réclame des 
garanties sur l’association économique avec le Canada. 
Elle n’en aura pas, pour la simple raison que les élites 
canadiennes, mêmes les plus ouvertes aux revendica­
tions québécoises et les plus respectueuses de la démo­
cratie, ne signifieront jamais leur accord préalable avec 
une telle hypothèse.

Si une minorité marginale ose dire et écrire que 
Canadiens et Québécois partagent trop de liens écono­
miques pour se dissocier les uns des autres, une autre 
minorité, tout aussi marginale, propose une strategie 
dite de la «souffrance». Un politicologue québécois, 
Stéphane Dion, a même connu ses 15 minutes de gloire 
en soutenant cette theone.

Mais la majorité se tait et attend, ce qui provoque 
l’étonnement du politicologue américain Stephen 
Blank, de l’America’s Society, devant ce refus de formu­
ler toute contre-proposition a la souveraineté.

Pourtant, le regroupement des fédéralistes convain­
cus et des «mous», rassemblés derrière les drapeaux 
d’une proposition décentralisatrice, l’emporterait sans 
difficultés. 11 s’agit simplement, pour Ottawa, d’aligner 
ses principes sur les réalités financières.

Le rapport de la commission L’Allier s’inscrit dans 
cette grande decouverte de l’annee 1995: les priorités 
des citoyens et celles de leurs dirigeants politiques 
divergent.

Si le statu quo évolutif des liberaux de Daniel 
Johnson inspire, au mieux, des haussements d’épaules, 
la souveraineté prônée par le PQ irrite. Que ferons- 
nous de mieux, se demandent les Québécois, dans un 
pays endette ju.squ’aux oreilles?

Le gouvernement Parizeau parait décidé à forcer le 
jeu malgré l’abondance de mauvais augures. Comment 
convaincre une population a priori non souverainiste de 
voter en faveur de la souveraineté, comment lui incul­
quer en quelques semaines, en quelques mois au maxi­
mum. des idees et une stratégie rejetées depuis tou­
jours, voila de beaux sujets de discussion en vue pour 
les pequistes

RAYMOND GIROUX
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loint de vue

Et si notre langue devenait à la mode
par PITA LACHANCE

Congres, receptions, lancements 
d’album ou de livre, les invites 
entrent élégamment vêtus des 
toutes dernieres nouveautés Pas 
un fil qui depas.se, pas un cheveu 
qui ne soit pas discipline, pas 
une poussière pour gâcher l’oeu­
vre*

Seules ombres au tableau les 
fautes d’orthographe En voila 
une dans le titre du communi­
que. «emmenthal» est écrit de 
trois façons differentes dans le 
menu, la chanson la plus en 
demande compte une faute aux 
trois mots — de fausses notes — 
et le premier chapitre de la ro­
mancière de l’heure, publiée par 
la digne maison d’edition. est — 
disons-le — truffe de cixjuilles*

J’omets ICI toutes les erreurs 
luminescentes sur les tableaux 
d’affichage, a la television et 
dans les quotidiens, les hebdo­
madaires et les revues les plus 
lus. J’omets aussi ces liaisons 
grinçantes et ce vocabulaire tri­
vial des animateurs radiophoni­
ques en quête d’une allure jeune.

Ces énumérations ont pour 
seul but de nous faire réfléchir a 
l’importance que nous accordons 
a notre apparence comparative 
ment a celle que nous consa 

, crons a notre éloquence Ima

»ez, mesdames, cet adonis qui 
tirononçant de doux mots

montre une dentition digne d’un 
clavier de piano en desuetude. 
Imaginez, messieurs, la déesse 
de vos rêves qui, en retirant ses 
verres solaires, affiche un stra­
bisme déroutant Voila comment 
nous traitons notre langue — le 
français, je vous le rappelle — 
notre identité*

J’enseigne le français au 
secondaire depuis a peine deux 
ans. et ce ne sont pas tant les 
connaissances lacunaires qu’ac­
cuse notre releve qui me causent 
du souci et des inquietudes, mais 
bien l’exemple que nous, les 
adultes, lui présentons dans un 
sac de papier brun chiffonne II 
me semble inadmissible que des 
textes soient publies lorsqu’ils 
contiennent des mots auxquels il 
manque des lettres, ou encore 
lorsque nous ne mettons pas les 
points sur les « i » Nous pouvons 
tous corriger ces coquilles et, 
pour les cas plus complexes, 
soyons humbles et consultons 
dictionnaires, grammaires, spé­
cialistes et passionnés de la lan­
gue

Soyons plus rigoureux, véri­
fions attentivement notre tenue 
avant de quitter la maison, refai­
sons-nous une beaute avant qu’il 
ne soit trop tard

Mme Rita Lachance est une
enseignante de Montmagny
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Le pommier du maire ÜAllier
Le maire L’Allier a employe une jolie image 
horticole, hier, pour illustrer qu’un NON au 
referendum aurait des consequences aussi 
dramatiques qu’en 1980. «Quand un arbre 
produit des pommes, je ne vois pas pourquoi il 
produirait des pêches 20 ans plus tard».

«Trudeau est à la retraite, mais son esprit 
perdure», a-t-il ajoute. Selon lui, un NON ne 
saurait être considéré comme un simple OUI a 
un statu quo neutre. Il se traduira 
inévitablement par une consolidation du 
pouvoir federal et une plus grande 
centralisation.

La très grande majorité des souverainistes 
— a commencer par Lucien Bouchard et bon 
nombre de ministres pequistes qui se fient a 
lui pour raisonner leur chef — sont de cet avis 
et s’inquiètent de voir que le premier ministre 
Panzeau semble inconscient du danger que sa 
precipitation fait counr au Quebec.

Pensez-vous que M. Panzeau soit un 
inconscient? Je me demande plutôt s’il a déjà 
cru à ce danger. La plupart des militants 
pequistes ont sombré dans la depression apres 
la défaite de 1980. Pas lui.

« II y a des gens qui en ont fait des 
jaunisses et d’autres dont la vie a été 
complètement bouleversée. Cela n’a pas été 
mon cas. a-t-il raconté à sa biographe 
Laurence Richard. Je suis un gars des 
Finances et je suis donc conscient que les 
changements ne se font pas en un 
tournemain».

«Toutes les opérations sur lesquelles j’ai 
travaille ont exigé des années de travail. Vous 
en perdez une, vous en gagnez une et vous 
recommencez Ça m’a déçu, mais cela ne m’a 
pas touche comme d’autres ont ete touchés».

Vers la fin de la derniere campagne 
électorale. M Parizeau avait d’ailleurs tenu 
des propos assez étonnants, quand il avait 
déclare qu’un deuxieme NON n’affaiblirait pas 
le Québec. Autrement dit, nen n’empéchait de

Michel

DAVID
voter pour le PQ et de voter ensuite NON au 
référendum

Au lendemain de l’election, il s’etait 
évidemment empresse de corriger, expliquant 
qu’un chef de l’opposition était parfois amené 
a dire certaines choses qu’il est preferable de 
«remiser au vestiaire» quand il accede au 
pouvoir

Sur le coup, j’ai cru que M Panzeau 
admettait avoir échappé une bêtise durant la 
campagne, mais si c’etait le contraire? 
Peut-être pensait-il vraiment qu’un NON 
n’aurait pas de consequences graves, mais 
qu’il devenait embêtant de l’avoir dit

Remarquez, il n’est pas le seul a avoir 
rajuste le tir au lendemain de l’élection. Dans 
une version annotée de l’entrevue que M. 
Panzeau avait accordée à l’Actualité, en avril 
1994, le PLQ posait la question suivante: «Si 
le référendum est perdu, dans quelle position 
de faiblesse se retrouve le Québec»?

Daniel Johnson soutient maintenant qu’un 
NON n’affaiblirait pas le Québec, mais son 
raisonnement laisse songeur. Dans la mesure 
où le projet du PQ ne vise pas le 
renouvellement du fédéralisme, le Canada 
anglais ne pourra pas profiter de son rejet 
pour ne pas le renouveler, dit-il en substance 
Voila qui ressemble fort a un sophisme

Dans une entrevue publiée en fin de 
semaine derniere dans LE SOLEIL, 
Jean-Claude Rivest soulignait que. dans l’etat 
actuel des finances publiques, Ottawa n’avait 
tout simplement plus les moyens de

poursuivre une politique centralisatrice a la 
Pierre Elliott Trudeau.

La, il faut reconnaître qu’il a un bon 
argument. On ne peut pas prétendre que le 
fédéral se comporte comme «un gars qui fait 
des petits et qui sacre son camp», et l’accuser 
en même temps de preparer une nouvelle 
invasion des champs de jundiction des 
provinces. En tout cas, pas dans un avenir 
prévisible.

Et puis, il y a non et non. «A 49%, on est en 
voiture», confiait récemment un membre du 
cabinet Panzeau. «Un mois apres, on en 
déclenche un autre», ajoutait-il à la blague.

Un mois après, c’est peut-être aller un peu 
vite en affaires, mais il avait quand même 
raison: si 47% ou 49% des Québécois disent 
clairement OUI à la souveraineté, on 
assisterait a ce que Robert Bourassa appelait 
une «défaite victorieuse».

Toutes les hypotheses pourraient alors être 
envisagées un deuxieme référendum, une 
election referendaire, des referendums 
sectoriels sur des sujets comme la formation 
de la main-d’oeuvre. comme M Panzeau 
l’avait propose en 1988... Bref, la partie ne 
serait pas encore jouee

Si vraiment le gouvernement federal 
conserve des velléités centralisatnces, en 
dépit de son énorme dette, une claire majorité 
de OUI chez les francophones le ferait 
réfléchir et le PLQ devrait de toute urgence 
recentrer son discours.

Tel pourrait être le pan de M. Panzeau- 
faire suffisamment progresser la «cause», 
etabi.r un nouveau palier a partir duquel lui 
ou un autre va repanir. Comme il disait, «vous 
en perdez une, vous en gagnez une et vous 
recommencez».

Si le résultat ressemble davantage a celui 
de 1980, c’est évidemment une autre histoire, 
loute une generation de souverainistes risque 
de baisser les bras et le pommier de M LAllier 
aura tout le temps de redonner... des pommes.

Votre ^pinion

Les loteries 
exploitent 
une maladie
Si vous en doutez, voici des chif­
fres pour vous en convaincre. 
Seulement en billets de loterie, 
notre investissement est passe de 
51 millions de dollars en 1974 a 
1,2 milliard de dollars en 1994 Si 
ce n’est qu’un symptôme, de­
vrions-nous atteindre l’equivalent 
du budget de l’assurance-maladie 
pour diagnostiquer la maladie ?

Voici une lettre que j’ai fait 
parvenir a madame Lisette La- 
pointe, conseillère spéciale du 
premier ministre.

« Permettez-moi de vous dire 
que je suis très heureux d’appren­
dre que vous avez l’intention d’u- 
tilrser une partie des profits pro­
venant des casinos pour l’investir 
dans l’action communautaire

Comme l’a démontré une étude 
du Dr Udouceur, psychologue a 
l’universite I>aval, 86% des jeunes 
de 10 a 12 ans s’adonnent aux 
jeux de hasard C’est quand mê­
me inquiétant pour l’avenir de no­
tre peuple

C’est pourquoi il est du devoir 
de la société des loteries d’exploi­
ter l’autre côté du jeu Le côte qui

fait appel a l’imagination, la con­
centration. l’analyse et la pnse de 
decision, ces qualités que l’on dé­
veloppe par la pratique des jeux 
comme les echecs, le bridge, le 
scrabble, le go, etc.

Ce que je propose, c’e.st l’im­
plantation d’un reseau de style ca­
fe club (a but non lucratif, mais 
avec possibilité de s’autofinancer) 
ou les gens de tous les âges pour­
ront pratiquer leurs jeux favoris 
Ces endroits fourniront la docu­
mentation. le materiel, l’organisa­
tion de tournois, un bulletin men­
suel sur les résultats et les activi­
tés des cafes clubs

Linterét pour ces lieux de ren­
contre sera sûrement decuple par 
l’astucieasc publicité de la société 
des loteries».

Comme la réponse de madame 
Lapointe ne m’a pas satisfait, je 
continue mes démarches. Surtout 
qu’il faut faire vite car«I^to-Rou- 
te » électronique s’en vient Hé 
OUI ' nous pourrons, via la télévi­
sion, avoir accès au casino, ou 
plutôt, le casino aura accès a 
nous Nous pourrons pitonner nos 
billets a gratter (gratteux) for­
midable ! Tant qu’a exploiter, 
exploitons ' On réfléchira aux 
consequences apres

Loto n’a plus de frein. C’est

pourquoi j’exige 1—la formation 
d’un comité d’éthique ; 2 — la dis­
parition du numéro d’Extra lors­
qu’on ne le veut pas (ainsi ils ne 
pourront pas nous traiter de caves 
dans leur publicité); 3 —qu’ils 
inscrivent .sur tous leurs billets la 
mention :« Attention, le danger 
croit avec ru.sage»; 4 -qu’ils ex­
ploitent le côté moins payant mais 
noble du jeu par l’intermediaire 
des « Cafes Clubs »

Je vous demande votre appui 
en ne participant pas au tirage du 
») 49 du 1er avril 1995 Cessons 
d'être des pois.sons toute l’annee 
Et qu’un jour, ce soit leur tour

Rejean Simard 
Québec

Attaque injustifiée
Dans l’édition du 11 mars dernier 
du quotidien LE SOLEIL, M Eddy 
Toussaint s’est permis des com­
mentaires a la fois injurieux et 
faux concernant 1! Ecole de danse 
de (Juébec Par la présente, nous 
désirons apporter les rectifica­
tions qui s’impo.sent

Concernant ses recentes audi­
tions, M lous.saint aurait declare 
au journaliste du SOLEIL, Régis

Tremblay, qui le cite «. personne
de Québec ne s’est présenté parce 
qu’a L Ecole de danse de Quebec, 
on a refuse d’afficher mon pos­
ter. »

Or, non seulement il est con­
traire a nos politiques de refuser 
une telle collaboration, mais nous 
pouvons affirmer que la direction 
de L Ecole n’a jamais reçu d’affi­
che, de mémo ni d’autre informa­
tion des Ballets Eddy Toussaint 
D’autre part, une enquête effec­
tuée auprès de tout le personnel 
de L’Ecole de danse de Quebec 
nous confirme qu'aucun employe 
n’a eu connaissance de l’existence 
d’une telle missive

L’École de danse de Québec 
fait régulièrement appel à la colla­
boration des autres écoles de dan­
se de la région de Québec, pour 
annoncer les auditions d’admis­
sion à ses programmes de forma­
tion professionnelle, ses activités 
estivales et .ses stages de perfec­
tionnement. Vous comprendrez 
qu’il e.st donc normal et courant 
qu’elle collabore avec ces derniers 
lorsqu’ils ont des communiques a 
faire circuler

Dominique Turcotte
Directnce générale 

École de danse de Québec
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LES IDEES DU JOUR

Uaide gouvernementale aux Nordiques

Vers une solution moins coûteuse mais pas de nouveau Colisée
Jacques Panzeau aurait besoin de beaucoup de culot politique pxjur 
.umoncer dans quelques semâmes, en tant que premier ministre 
d’un Québec qu’il veut souverain et rayonnant dans le concert des 
nations, que la capitale où il a établi résidence doit dire adieu à ses 
Nordiques, très st'rieux aspirants a uni* première conquête de la 
coupe Stanley !

bilite a Quebec. L’issue du recent 
conflit avec les joueurs a chambar­
de les previsions de la direction de 
l’equipe. soumises a M Parizeau 
avant même son election, en sep­
tembre dernier. Le plafond salanal 
promis n’a pu être obtenu maigre 
tous tes efforts du president des 
Nordiques et de quelques-uns de 
ses collègues propnetaires d'équi­
pe.

Le premier ministre a exigé 
depuis de nouvelles evaluations. Le 
gouvernement du Québec se rend 
maintenant aux arguments de Me 
Aubut à l’effet que l’équipe ne peut 
qu’accumuler déficit par-dessus 
déficit mais il ne peut souscrire à 
ses conditions d’assumer financiè­
rement les coûts de construction 
d’un nouvel amphithéâtre et en 
plus les déficits possibles, si l’équi­
pe ne fait pas ses frais dans ce nou­
veau contexte, tel qu’il le prédit.

Si elles souhaitent vivement que 
les Nordiques restent a Québec, les 
autorités gouvernementales ne 
peuvent pour autant faire abstrac­
tion du contexte économique et 
social. La présidente du Conseil du 
Trésor présentera ses prévisions de 
dépenses cette semaine et des cou­
pures douloureuses ont déjà été 
annoncées dans le secteur de la 
santé, le plus sensible dans l’opi­
nion publique. Le ministre des 
Finances, Jean Campeau, prépare 
de son côté son premier budget, 
dans la foulée de son homologue 
federal Paul Martin qui réduit les 
transferts aux provinces pour la 
santé, l’éducation et l’aide sociale.

Québec crie depuis un mois a 
l’etranglement sauvage et n’exclut 
pas des hausses d’impôt pour 
maintenir les services à la popula­
tion.

Les membres du gouvernement 
Parizeau craignent de fortes repré­
sailles de l’electorat en se portant

une analyse de J.-JACOUES SAMSON
Le soteiL

Marcel Aubut, lui, ne démord pas. 
Il rêve toujours d’un Colisee tout 
neuf, pouvant accueillir quelque 19 
000 personnes, doté d’équipements 
a la fine pointe, plus facile d’accès, 
dans lequel on retrouverait plus de 
80 loges de luxe

Les Nordiques n’avaient toute­
fois pas encore réussi, il y a quel­
ques jours a peine, a convaincre le 
gouvernement du Quebec de parti­
ciper financièrement à la construc­
tion d’un nouvel amphitheatre à 
Quebec. Les prévisions optimistes 
de location de 80 loges corporati­
ves du president des Nordiques, 
Me Marcel Aubut, dans un marche 
aussi restreint que celui de la 
capitale, se heurtent a un mur de 
scepticisme.

Le gouvernement québécois 
tient neanmoins a la surv'ie de la 
franchise de la Ligue nationale de 
hockey à Québec et les experts du 
ministère des Finances ont étudié 
differentes formules pour venir en 
aide a l’organisation des 
Nordiques, à la suite d’une deman­
de expresse formulée par le bureau 
du premier ministre Jacques 
Parizeau.

L’hypothèse la plus serieuse 
consiste en une modification archi­
tecturale de l’édifice actuel qui per­
mettrait aux Nordiques d’accroitre 
leurs revenus provenant des 
concessions et de la vente d’espa­
ces publicitaires.

Au terme de nombreux échan­
gés d’informations et de docu­
ments. les Nordiques avaient 
convaincu leurs interlocuteurs du 
ministère des Finances et de 
l’entourage du premier minustre de 
la nécessite d'accroitre rapidement 
leurs revenus pour assurer sa via-

au même moment à la rescousse 
d’une équipé sportive, même si Me 
Aubut jouit de lourds appuis au 
sein du conseil des ministres, dont 
les Guy Chevrette, François 
Gendron et Jacques Brassard.

Les alternatives
Le president des Nordiques met 

de l’avant la juxtaposition d’un 
casino a «son» nouveau colisee 
pour en défrayer la construction, 
soit environ 125 millions $. On 
doute à la direction du gouverne­
ment du Quebec de la possibilité 
de trouver des acheteurs pour 80 
loges corporatives et des amateurs 
pour occuper les 19 000 sieges 
d’un amphithéâtre aussi imposant 
qu’à Montreal. Même pour les par­
ties contre les plus puissantes équi­
pes de la ligue, les Nordiques

n’affichent pas «complet», fait-on 
valoir.

Me Aubut leur répliqué que le 
conflit de travail a laisse des 
sequelles, que les deboires de la 
formation locale ces dernieres 
années ont déçu nombre d’ama­
teurs susceptibles de revenir, que 
le taux d’achalandage aux joutes 
est l’un des plus forts sur une 
période de plusieurs années et que 
l’equipe actuelle, spectaculaire et 
candidate aux plus hauts hon­
neurs, ramènera les partisans

La direction de Loto-Quebec a 
par ailleurs invité le gouvernement 
à la prudence avant de multiplier le 
nombre de casinos Le Quebec en 
comptera bientôt trois a Montreal. 
La Malbaie et Hull L'n veritable 
casino a Québec affecterait les 
revenus des deux premiers, et

Inutile de fouiller dans 
votre bas de laine
lyes partisans des Nordiques de Quebec qui tiennent à i e point a 
leur équipe pour investir de leurs économies dims des a'^tions de 
rééquipe pein ent rattacher leur bas de laine. Ia' gouvemeiiient 
queb^ois, les Nordiques et une importante fimie de courtage ont 
scnité cette avenue.

La création d’une société en com­
mandite et l’émission d’actions 
accréditives ont été soupesées, 
selon des formules déjà utilisées 
pour soutenir les entreprises 
minières ou l’industrie du cinéma. 
L’attrait de l’abri fiscal a drainé 
dans le passé des centaines de 
millions vers ces secteurs au 
Québec.

Plusieurs obstacles ont surgi. 
Les règlements de la LNH permet­
tent aux gouvernements d’appuyer 
une équipe dont les opérations 
seraient déficitaires ou d’être pro­
prietaires des équipements sportifs 
où elle évolue mais non d’ètre pro­
prietaire de l’équipe elle-même, 
tout comme des restrictions exis­
tent sur la propriété des équipés 
par des sôciétés à capital-actions.

A supposer que Me Aubut aurait 
pu convaincre ses partenaires de 
céder ainsi une part de leurs pro­
fits advenant la vente de la franchi­
se, les spécialistes du financement 
corporatif voyaient d’importantes 
difficultés du côté de la Commis­
sion des valeurs mobilières. La 
valeur d’une franchise de la LNH 
peut être fixée à 75 millions $ pour 
des marchés en appétit d’en abriter 
une, mais quelle valeur attribuer a 

-des actions d’une équipe campée a 
Québec et susceptible d’addition­
ner les déficits ?

Une solution de ce genre ne 
réglait par ailleurs en rien le pro­
blème structurel de revenus de 
l’équipe. Les échappatoires fiscales 
sont enfin considérées de plus en 
plus comme un fléau contre lequel 
on presse les gouvernements de 
lutter.

notamment celui de Charlevoix
Des modifications a l’edifice 

actuel permettraient toutefois 
d’accroitre le nombre des conces­
sions pour la restauration et de 
décongestionner les allées actuel­
les, trop étroites, ce qui favoriserait 
la consommation. D’autres amelio­
rations aux presents équipements 
permettraient l'installation de pan­
neaux publicitaires pivotants en 
grand nombre, multipliant ainsi les 
possibilités d’espaces publicitaires, 
une autre source de revenus pour 
les Nordiques dans la vente des­
quels leurs spécialistes excellent 
déjà

Me Aubut ne lorgne par ailleurs 
pas vers un veritable casino, 
contrairement à ce qui a été perçu 
mais bien vers l’installation en 
grand nombre de machines a sous 
et de videopokers, dont la rentabi­
lité est spectaculaire. Une appro­
che plus acceptable pour le gouver­
nement dans la mesure ou elle 
peut .se réaliser dans un Colisee 
rénové.

Il y a fort a parier que le gouver­
nement Parizeau se rabattra sur ce 
type d'offre auprès des Nordiques 
et de la Mlle de Quebec, proprietai­
re des presents équipements Une 
alternative politiquement plus faci­
le a défendre que l’édification d'un 
nouvel amphitheatre et susceptible 
de fournir aax Nordiques des reve­
nus additionnels. Mais il faudra, 
dans ce contexte, convaincre, en 
plus de Me Aubut et de ses parte­
naires, l’administration LAllier qui 
s’est montrée très froide à l’egard 
des Nordiques ces dernieres 
années. Rien n’est jamais simple 
dans ce dossier

Une restauration plus sobre
Le president des Nordiques a. 

pour sa part, fait étudier en sep­
tembre 199.3 la possibilité d’une 
renovation du Colisee, mais pour 
repondre aux mêmes critères fixes 
pour un edifice neuf Les experts 
évaluaient le coût des travaux a 
12.3 millions S, soit le meme prix 
qu'un nouvel immeuble, et ajou­
taient des pertes de revenus de 10

millions $ pendant la duree du 
chantier Limportance de la restau­
ration envisagée aujourd’hui est 
cependant bien moindre et ne se 
compare d’aucune façon au projet 
étudié en 1993

Il faut determiner l’ordre des 
revenus supplémentaires qui pour­
raient ainsi être générés et s’assu­
rer qu’ils seront suffisants pour 
compenser la flambce des salaires 
dans la LNH Les Nordiques 
devront renouveler à court terme 
les contrats des joueurs vedettes 
Joe Sakic et Wendel Clark. Ces 
deux seuls contrats les obligeront a 
dérouler quelques millions de plus 
par annee que prevus

Le gouverne ment Parizeau veut 
aider les Nordiques dans la mesure 
des ses moyens, peut-on compren­
dre, et sans affrontement public 
avec la direction de l’equipe II ne 
s’attirera pas des bleus pour aider 
les Bleus Marcel Aubut et ses par­
tenaires se satisferont-ils d’une 
demi-mesure ’’ Le débat se situe a 
ce nivt'au

Le president des Nordiques veut 
une solution dans les plus brefs 
delais, lu vente de la franchise, si 
elle devient inevitable, doit être 
leglce et entérinée avant la confec­
tion du prochain calendrier de la 
ligue, en juin

Le conseil des ministres a enco­
re besoin de deux ou trois semai­
nes, semble-t-il. Or les Nordiques 
sont cette annee en tête du classe­
ment et leurs partisans font des 
rêves de défilé des vainqueurs sur 
la Grande Allée.

Le gouvernement Parizeau a 
aussi un autre agenda à abouter, 
celui du référendum La perte de 
confiance chez les Québécois qui 
résulterait de la decision du gou­
vernement de laisser partir ses 
champions est non négligeable. Il 
ferait non seulement frisquet rue 
des Braves a la fin du printemps 
mais même pour tous les plus 
beaux mois de l’annee

Ces mêmes joueurs dont les pie- 
tres performances lui en ont fait 
baver sont devenus ses meilleurs 
allies politiques.

flUPELF-UREF

Agence francophone 
pour renseignement supérieur

et ia recherche
AssocIaHon des universités partiellement ou entièrement de langue française - AUPELF 
fond^ en 1961 et dont le siège est à Montréal 

Université des réseoux d'expression française * UREF
opérateur des Sommets francophones pour l'enseignement supérieur et lo recherche.

Célèbre avec tous ses portenaires la Semoine mondiale de la francophonie et
le 25* anniversoire de TAgence de coopération culturelle et technique - ACG

LISIIÉ8IAUX
Une organisation stnKtwM de in conmonoaté scientifi­
que francophone

• Les reseaux thématiques de recherche permettent la mise en commun 
du potentiel scientifique des chercheurs de la froncophonie dons un même 
chomp de recherche

• Les réseoux institutionnels regroupent les conferences de doyens et di- 
recteurs d'établissements

Ll SYFID
Systinw francophone d'édition et d« diffusion, nwt à lu 
disposition dos étudiants, enseignants et chercheurs de la 
Francophonie l'’infonnation sdent’ifique et technique - 1ST 
- la plus large possible.

• SYFED-Edition il contribue o lo production de l'IST comprenont lo collec­
tion Universités froncophones ( 100 manuels et ouvroges de reference), 
ses revues thémotiques, une collection de nouveaux supports (DCMEF) 
et vidéodisques

• SYFED Diffusion : il met en oeuvre des programmes de diffusion o des- 
tinotion des universités membres de l'AUPELF^UREF, pour les bibliothè­
ques et les étudiants du Sud.

• Le réseau des contres SYFED donne occès dons 23 pays francophones 
aux bmes de données reférentielles et iconographiques ; il fournit les 
documents primoires ll utilise un reseou telemotique performant mis o 
disposition de la communoute scientifique froncophone

Li REFIR
• Le reseou électronique froncophone organise et fédéré les ressources 

diversifiées offertes por les reseoux de communication froncophones 
existants

• REFER identifie la francophonie scientifique ou sein de l'Internet.

LA FORMATION
• Trois programmes de mobilité des étudiants et des chercheurs dons I es- 

poce froncophone . bourses d'excellence, bourses CIME, bourses 
doctorontes.

• Mise en plote d'un réseau intemotionol froncophone d'instituts d'enset 
gnement supérieur et de recherche (Vietnom, Cambodge, Sénégol, Bul- 

gorie, Fronce..)
• UNISAT l'université oudiovisuelle francophone propose des cours spe 

cililisés d'oppui ou troisième cycle ainsi qu'une serie d'émissions scienti 
fiques por le conol de 1V5, diffuses pot sotellite

LA RECHERCHE
• Prolongeant l'octivite de recherche des reseoux, le Fonds froncophorte

D«s programmes mobilisateurs en réponse oox besoins de lo communauté scientifique francopbone :

TAUPELF*UREF met à leur disposition des promommes spécifiques ; bour­
ses d'excellence et bourses de haute technologie pour leur intégration 
dons les équipés froncophones, diffusion de livres et de revues.

LE FONDS INTERNATIONAL 
DE COOPERATION UNIVERSITAIRE

de lo recherche mis en place en 1994 vient en soutien à la recherche 
menee dons les pays du Sud en froncophonie, et notomment por lo 
création d'écoles doctorales régionales, de loborotoires associés à 
l'UREF, l'oide à la structuration scientifique des universités, l'appui à 
des actions de recherche concertées, à lo constitution de jeunes équi­
pes de recherche et l'ottribution de bourses de recherche.

LA SCIENCE EN FRANÇAIS
• IRIS (Institut de référencement de l'informotion scientifique et tech­

nique) ossure la volorisotion de lo production scientifique franco­
phone exktonte • en portkulier les gisements d^informotion, thèses 
et mémoires, des poys du Sud - et contribue oinsi à la notoriété des 
chercheurs de langue fronçaise.

• Le développement des publications primaires bilin­
gues permet ou froncois de se mointenir comme 
une des grandes langues de communication scien­
tifique.

• Genie linouistioue : l'intégrotion de lo lonque fron- 
coise aux nouvelles technologies de l'informo- 
tion, assurero le développement des produits et 
services permettent le traitement informatique 
du langage écrit ou parlé En mettant en ploce 
un reseau thématique de recherche et une 
école doctorale régionale, l'AUPELF«UREF 
place la recherche francophone au meilleur 
niveou.

LS FRANÇAIS 
LANGUE SECONDS
• Le retour à la Francophonie de régions tra­

ditionnellement froncophones (l'Europe 
centrale et orientale, l'Asie du Sud-Est et 
le Liban) oppelle des octkms spécifiques 
pour la formation en françois : créa-

Un instnimetrt essentiel de lo coopération intervniversitoire

Outil associatif de l'Agence francophone pour l'enseignement supérieur 
et la recherche, le FICU répond oux besoins et aux demandes des insti­
tutions membres de l'AUfiLF^REF qui ont entière liberté d'identifier 
et d'exprimer leurs besoins et leun projets.
II apporte en priorité son oppui aux institutions les plus défovorisées.

‘’f -Ti Fluri..
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frinhilité — ^

tion de filières francophones dons les 
universités oinsi que NS ciossesbilin- 
gues dons le primaire et le secondaire 
et lo mise à niveau Ünguisitiqw des 
étudionts et enseignonts

de la du Ffs
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FRANCOPHONIE ......Par n s
DR L'EXTERIEUR
• Hors des frontières traditionnelles de kl Iran

(ophonie, le fronçais demeure un langue de commumcotion in­
ternationale peur les chercheurs et les etudionts Afin de resserrer 
leurs liens avec la communauté scientifique francophone.
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DIRE(TIO\ CÉ\ÉR\1E- 
REETORAT
UI’ (IM), >ucc. Côlt (Ici Ncigi's 
Montreal (Québec)
C\,N\D\ H.SS 2S7
Telephone: (51-1) .HV()6SO
Télécopieur (51-1)3-1.3-2107

BlUEAl) AFRIQUE
BP 10017 Ijberté 
Dakar, SÉNÉGAL

Bl REAL AFRIQUE CEN'TRALE
l niversité de Yaoundé 1 
Faculté des lettres 
et Saences humaines 
B P 3.37
Yaoundé. CAMERCM.N

BIREAU AMÉRIQUE 
DI VORD
B P 400, suce. Côle-des-Netges 
Montreal (Québec)
CANADA H.3S 2S7

Bl REAl ASIE 
Dl Sm-EST
l niversité de Hanoi 
21, nie Le Thanh Tông 
Hanoi, MET NAM

ANTENNE A 
HO CHI MINH VILLE
12, rue Dinh Tien Hoang 
1" aiTondis,semenl 
HoChi Minh VlUe, VIETNAM

ANTENNE X 
PHNOM PENH
Rue de la Crois rouge Khmer 
Phnom Penh, CAMBODGl

BI REAl CARAÏBE
BP IS185 
Petion-Ville, HAITI

Bl REAl EIHOPF.
1 place de la Sorbonne 
'5005 Pans, FRVNCI

DÉLÉGAHON CH ARGÉE
DES RELAnONS
AAEC IT NION EIROPÉENNE
I. me de la Pi'piniere 
KXH) Bniselk-s 
BEIGIQIF

Bl REAl EUROPE CENTRALE 
ET ORIENTALE
1, me .Schitti Magiireanu, ''0626 
Buiarest, ROI MANIE

BlUEAl’ MONDE ARABE
Cllé Bounoure 
Villa F. rue de Damas 
BcMOiilh, LIBAN

Bl REAl 
OCÉAN INDIEN
BP K3-IO 
Tsaralalana 
Antananamo 101 
MADAGASCAR
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CAUSEUSE EN CUIR

1 139$
849$

1 329$

causeuse : 
fauteuil : 
sofa :

m
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QUALITE 
SERVICE 

GARANTIE
*.3
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CAUSEUSE
UFtVIiiMJ

CUIR
Sous réserve de l'opprobotion 
du service de crédit, ne paye/ 
que les taxes de vente. Certains 
(rais odministroti(s peuvent être 
crédités au moment d'un 
poiement comptont

Cortes de crédrt acceptées

;'ï ■ ■ ■ ^tsim » »

FAUTEUIL
CUIR

\-

. *%v .

SOFA
CUIR

#

** Règlements 
en magasin

Livraison et service gratuits à la grandeur de la province
LEVIS:
^720, boul. 
Etienne-Dallaire
(418) 833-4511

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne
(418)667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. rOrmière
(418)871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. 
des Récollets
(819)373-1111

K

POINTE-AU-PERE;
822, boul. Ste-Anne 
(route 132)
(418) 725-4411

CHICOUTIMI:
1990, boul. Talbot
(418)698-4411

I


